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LA FACULTÉ DES ARTS 



DE L'UNIVERSITÉ D'AVIGNON 
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dra quatre Facultés : droit canon, droit civil, médecine et arts (i). 
Il existait certainement à Avignon, avant le XIV® siècle, un en- 
seignement des arts libéraux. Les statuts municipaux, qui datent 
de .1243, consacrent le droit de tout citoyen à tenir des écoles de 
grammaire (2). A une époque où la législation n'avait rien 
d'abstrait et se bornait le plus souvent à pourvoir à d'urgentes 
nécessités, on n'eût point songé à proclamer un pareil droit, si 
personne n'avait dû en user. Mais ces écoles, mlinicîpales, con- 
ventuelles ou privées, n'ont pas laissé de traces de leur existence. 
Quant à la Faculté des Arts, créée en i3o3, son histoire reste 
obscure, et c'est à peine si les documents qui nous ont été conser- 
vés nous permettent d'en deviner quelques traits. Sans doute, les 
statuts généraux et les privilèges accordés au corps universitaire 
s'appliquaient à ses maîtres et à' ses étudiants, comme à ceux de 
toutes les autres facultés ; mais, outre que ces statuts ne lui font 
aucune place dans le gouvernement du Studiurrij ils ne réglemen- 
taient ni. ses études, ni ses examens, et notre ignorance est com- 
plète sur ces points si intéressants (3). 

Les statuts de l'Université furent successivement modifiés et 



VUniversité d'Avignon, Mais les premiers de ces documents ne se rapportent qu'à la 
période antérieure au XVI* siècle; les autres ne concernent guère que la fondation 
d'une chaire de philosophie faite par l'archevêque d'Avignon en 1666. 

C'est donc presque exclusivement à l'aide de documents inédits que la présente 
notice a été rédigée. Quant aux ouvrages imprimés sur l'Université d'Avignon, dont 
aucun d'ailleurs ne traite spécialement de la Faculté des arts, ils ne nous ont fourni 
qu'un très petit nombre de renseignements. On les citera en note quand on en aura 
l'occasion. 

On trouvera en appendice : i* les statuts de 1675; 2" la liste des professeurs de la 
Faculté des arts depuis ;666 ; 3* une formule de lettres de maîtrise es arts, de 1753. 

(i) Statuts de i5o3. Préambule .-«Concedimus ut... sit studium générale in quoma- 
gistri doceant et scolares libère studeant in quavis licita facultate... Sancimus ut in 
jure canonico et civili ac in medicina et in liberalibus artibus examinari possint et in 
facultatibus ipsis duntaxat magisterii litulo decorari. » (Archives départementales de 
Vauclusc, D I.— Fournier, Statuts^ t. Il, n* 1244.J 

(2) Statuts d'Avignon. a Idem statuimus, ad conservandam libertatem civitatis, quod 
quilibet possit io hac civitate regere et tenerc scolas artis grammatice. Et si aliqua 
persona ausu temerario contra hoc statutum venire contempserit seu temtaverit vel 
aliquid machinaverit, arbitrio curie puniatur. » (Archives municipales d'Avignon, 
AA I. — Fournier, /. c, i238.) 

(3) Ces statuts stipulent notamment que le bedeau général devra faire connaître 
les jours de fêtes dans les écoles de droit canon, de médecine et d'arts libéraux, qu'il 
fera sa collecte dans chacune de ces écoles et qu'enfin, si un docteur es lois ou en 
décret ou un maître en médecine ou es arts, ou si quelque étudiant vient à mourir, 
ses amis ou exécuteurs (testamentaires^ devront notifier le décès au bedeau général, 
lequel l'annoncera à tous les docteurs et maîtres du collège et à tous les étudiants^ 
afin qu'ils puissent assister aux obsèques. (Art. 16, 17 et i8«) 
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complétés à diverses reprises, notamment en iSyô, en 1407, en 
141 1, en 1426, en 1441. Mais cts additions et ces retouches ne 
concernent que les Facultés de droit. A peine y est-il question de 
la médecine ; elles ne nous apprennent rien sur la Faculté des 
arts. Cette Faculté avait pourtant des élèves, cent vingt-sept au 
moins en 1394(1), mais, comme d'ailleurs dans les autres Uni- 
versités, ces élèves et leurs maîtres faisaient peu parler d'eux. 

La fondation de nombreux collèges à Avignon, à la fin du 
XIV® siècle et pendant tout le XV% ne paraît pas avoir directe- 
ment profité à la Faculté des arts. Ces collèges, sortes de mai- 
sons charitables ouvertes à quelques écoliers pauvres, ne rece- 
vaient que des étudiants en droit, en médecine ou en théologie, 
en droit surtout (2). On exigeait d^^s collégiés quelques connais- 
sances grammaticales (3}; mais ils étaient, pour la plupart, étran- 
gers à la ville d'Avignon et avaient sans doute fait ailleurs leurs 
premières études. Quant à la Faculté de théologie, ses maîtres et 
son enseignement restèrent enfermés dans les couvents jusqu'au 
milieu du XVII* siècle, et c'est sans doute aussi dans les couvents 
que les futurs théologiens recevaient pour la plupart leur initia- 
lion grammaticale et philosophique (4). 

Quoi qu'il en soit, vers le milieu du XV« siècle, la Faculté des 
arts avait cessé d'exister, comme la Faculté de médecine. Sans 
doute, il y avait bien à Avignon des médecins et des maîtres es 
arts, — quelques-uns même eurent une certaine célébrité (5), — 
mais il n'y avait pas de Faculté. A cette époque, en effet, le 



(i) Unrotulus adressé au pape Boniface IX, au mois d'octobre 1394, cite avecî 
18 docteurs,. 53 licenciés, 35.9 bacheliers et 467 scolares, 127 artiste. D'autres rotuli 
de la fin du XIV* siècle sont muets sur les étudiants es arts. (Fournier, /. c., 1270.) 

(2) Ces collèges furent les suivants : Collèges de Saint-Martial, fondé en 1379, pour 
12 écoliers, moines de l'ordre de Cluny, étudiants en droit canon ou en théologie; 
de Saint-Nicolas d'Annecy ou de Genève (1424), pour 24 étudiants en droit civil ou 
canon; de Dijon (vers 1471), fondé par les bénédictins d; Montmajour, pour 10 étu- 
diants en droit canon ou en théologie; du Roure (1476), pour 18 étudiants en droit 
ou en médecine; de Saint-Michel (1483), pour 7 étudiants en droit ou en médecine; 
de Sénanque ou de Cîteaux (1491), pour 7 étudiants en droit canon ou en théologie ; 
de la Croix (i5oo;, pour 12'étudiants en droit civil ou canon. 

(3) Statuts du collège Saint-Martial, art. 10: Si quelqu'un est présenté pour occuper 
une place d'étudiant, il sera examiné par les plus âgés, sans faveur, et s'il connaît 
la grammaire, il sera accueilli. (F'ournier, /. c, 1262.) 

(4) Ainsi il existait, dans le couvent des Dominicains, une sorte de collège fondé par 
Barthélémy de Riquetis pour 24 novices de l'ordre avec trois professeurs enseignant 
l'un les mœurs et les coutumes de l'ordre le second, la grammaire, la rhétorique et 
la logique ; le dernier, la philosophie et la théologie. 

(5) V. Laval, Histoire de la Faculté de médecine d'Avignon, p. 84* 
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(îonseîl de ville, par délibération du 21 octobre 1468, demande au 
pape Pie II l'établissement d^une Faculté de médecine et d'une 
Faculté des arts(i). Et c'est sans doute pour répondre à ce désir, 
comme aussi pour donner à l'Université d'Avignon une base plus 
large et plus solide, que Pie II publia sa célèbre bulle du 22 dé- 
cembre 1469. Après avoir constaté que le droit ou plutôt les droits 
(canon et civil) font seuls l'objet de lectures régulières à Avignon, 
tandis que depuis longtemps la théologie, la médecine et les arts 
sont peu ou point enseignés [jam longo tempore parum vel nihil 
legunîur) (2), la bulle déclare créer et ériger quatre Facultés, 
savoir : une Faculté de théologie, une Faculté de l'un et l'autre 
droit, canon et civil (ces deux Facultés, antérieurement distinctes, 
n'en formeront qu'une seule à l'avenir), une Faculté de médecine, 
une Faculté des arts libéraux. Ces Facultés constitueront une 
Université unique, dont le chef sera l'évêque ou son vicaire, 
même s'il n'est pas du corps de l'Université. Elles comprendront 
dix-huit régents, dont quatre pour la Faculté des arts. Le primi- 
cier sera supprimé et remplacé par un recteur pris alternativement 
dans chaque Faculté tous les six mois, d'après le roulement sui- 
vant : 1*^ théologie; 2° droit; .3° médecine; 4° droit (2® tour) ; 
5° arts. 

Quelque rationnelle et logique que fût l'organisation donnée 
par Pie II à l'Université d'Avignon, elle resta lettre morte. Elle 
renversait trop complètement des traditions déjà presque deux 
fois séculaires, elle blessait trop d'intérêts, elle froissait trop 
d'amours-propres pour entrer jamais dans le domaine des faits. Les 
nouveaux statuts que cette organisation eût rendus nécessaires 
ne furent même pas rédigés. Les Facultés restèrent donc ce qu'el- 
les étaient auparavant ; le collège des docteurs en droit garda la 

(i) « plus, sur la demande faite par les médecins de pouvoir établir dans cette Uni- 
versité une Faculté de médecine, le conseil a délibéré d'insérer cet article dans les 
instructions qui seront données aux ambassadeurs pour que Sa Sainteté soit sup- 
pliée d'ordonner qu'on fasse ici l'établissement d'une Faculté des arts.» (Délibérations 
du conseil de villô, t. III, fol. 76, archives municipales d'Avignon. — Cf. Fournier, 
/. c, n» 1357.) 

(2) Cum autem, sicut nobis innotuit, in predicto studio jura dumtaxat nunc assidue 
legantur... theologia, medicina ac libérales artes, jam longo tempore parum vel nihil 
leguntur. (Archives départementales de Vaucluse, D 2. — Laval, Carfw/azrc, XXV; 
Fournier,./. c, i362.) La bulle attribue ce fâcheux état de choses à la prédominance 
excessive que. les juristes ont acquise dans l'Université d'Avignon, môme sur les théo- 
logiens^ qui en droit ont la préséance, aux vexations que les professeurs de droit se 
permettent à l'égard des professeurs des autres Facultés, ainsi qu'à l'égard des étu- 
diants, etc. 
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direction du Studium. La Faculté des arts ne sortît pas. de sou 
obscurité, et à, la fin du X Vie siècle, les contemporains constataient 
qu'il n'y avait à Avignon que peu d'hommes savants en gram- 
maire, logique, philosophie et théologie (i). Les statuts de Galéot 
du Roure, publiés en i5o3, parlent encore d'étudiants es arts ; 
mais les articles qui concernent ces écoliers et leurs maîtres ne 
font guère que reproduire les statuts d'Alain de Coëtivy, et ce ne 
sont là sans doute, comme on dit, que clauses de style (2). Il ne 
semble pas que pendant le XVP siècle, jusqu'en 1596, il ait été 
décerné de grades de bachelier ou de maître es arts. Du moins, 
les registres des gradués n'en font pas mention, — alors que les 
promotions des droit, médecine et théologie y abondent, r- ce qui 
permet d'affirmer que ces actes, s'il en fut, n'eurent rien de so- 
lennel et que les autorités universitaires n'y eurent aucune part (3). 
Ainsi^ pendant près de trois siècles, la Faculté des arts n'eut à 
Avignon qu'une existence intermittente et ne joua qu'un rôle 
bien effacé. Des trois manières dont les institutions de ce genre 
peuvent manifester leur vitalité : l'enseignement plus ou moins 
brillant des maîtres, le nombre des élèves, celui des grades décer- 
nés, elle ne connut que rarement les deux premières, et le silence 
des documents ne permet pas d'affirmer qu'elle ait jamais connu 
la dernière (4). 



(i) En 1457, on signale la présence à Avignon de i8 maîtres es arts. (V. Laval, Car- 
tulaire, introduction, p. 86.) En 1491-94, le P. de Riquetis, professeur de philosophie 
et prieur du couvent des Prêcheurs, fonde dans ce couvent le collège dont il a été 
question plus haut (V. p. 3, note 3). C'est le préambule de cette fondation qui constate 
cette pénurie de professeurs : Virorum doctorum in grammatica, logica, philosophia, 
poesi et sacra theologia modicus numerus reperitur, (Fournier, /. c, n® 1399.) 

(2) Statuts de i5o3. L'art. 5 parle des gradués es arts, mais l'art. 11, qui règle les 
lectures ordinaires et extraordinaires, ne parle que des lecteurs en théologie, droit et 
médecine. L'enseignement des arts était permis, il était môme prévu, mais il n'était 
pas réglementé par les statuts universitaires. 

(3) Nous possédons les registres des gradués de l'Université d'Avignon depuis 1438. 
Jusqu'en 1596, ils ne font mention d'aucun gradué es arts. (Archives départementales 
de Vaucluse, D 36.) 

(4) Quelques noms de professeurs ès-arts seulement sont restés. En 1491, Achates 
Long enseignait à Avignon la grammaire, la rhétorique et la poésie. Son successeur, 
Gilles Bernardin, est l'auteur du premier ouvrage qui soit sorti des presses avigno- 
naises. — Vers la même époque, Imbert, célèbre docteur de Montpellier, enseignait 
la physique et la philosophie. En i52o environ, Nostradamus étudiait les arts .à Avi- 
gnon.— L'obscurité qui plane sur l'organisation de la Faculté des arts n'est pas un 
phénomène particulier à Avignon. Dans la plupart des Universités provinciales, no- 
tamment dans le Midi, à Aix, Montpellier, Toulouse, par exemple, la Faculté des 
4rls, avant l'ijisjtitujtion des collèjges, n'occupe 9u'uAe bien petite place d;an^Je Stpdijim^ 
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Chjlmtiie II. — La collation des gradés îïans la rACULTi 

DES ARTS ET LE COLLÈGE DES JliSOïTES, 

On comprendrait ma! aujourd'hui une Faculté de droit <>u de 
médecine délivrant les diplômes de bachelier es lettres ou es 
sciences, surtout si ses professeurs n'étaient point eux-mêmes 
bacheliers. A une époque où le* baccalauréat et la maîtrise 
es arts n'étaient guère que la. constatation plus ou moins 
solennelle d'études régulièrement poursuivies, une pareille 
anomalie ne choquait pas. Le pape Jean XXIII n'avait-il 
pas permis à tous les clercs d'enseigner les arts libéraux et 
de délivrer les degrés correspondant à cet enseignement comme 
chose rentrant dans leurs fonctions sacerdotales ? On ne saurait 
donc beaucoup s'étonner de voir, au XVII* siècle, les grades es 
arts donnés par des juristes ou des médecins. Au surplus, quand 
la Faculté des arts n'existait pas à Avignon d'une façon régulière, 
l'Université devait-elle se résigner à envoyer dans les Facultés 
voisines les candidats à la maîtrise? Un tel aveu d'impuissance 
ne Teût-elle pas irrémédiablement discréditée, et ses chefs ne de- 
vaient-ils pas user du droit à eux reconnu de délivrer des di- 
^plômes de ce genre, s'ils voulaient conserver leur prestige î 

Pendant le XVI® siècle on usa peu, on l'a vu, de cette précieuse 
faculté; mais la création d'un cours de philosophie au collège 
des Jésuites eut pour conséquence de donner à cette question de 
la collation des grades une actualité toute nouvelle et, en mena- 
çant le privilège universitaire, d'amener ses défenseurs à prendre 
de graves et importantes mesures. On put croire un moment que 
de ces mesures allait résulter la rénovation de la Faculté des arts ; 
mais cette rénovation se fit attendre, plus d'un demi-siècle. 

Fondé en ib64 (i), le collège des Jésuites d'Avignon s'était res- 

(i) Nousn'insisterons pas ici sur les circonstances qui ont précédé, accompagné ou 
suivi la fondation d'un collège dirigé par les Jésuites à Avignon. On trouvera tous les 
détails relatifs à cet événement dans le livre récemment paru du R. P. Chossat, les 
Jésuites et leurs œuvres à Avignon (Avignon, 1896). Il suffira de rappeler que la 
municipalité d'Avignon désirait depuis longtemps la fondation d'un collège auquel 
on eût confié, avec l'enseignement grammatical, l'enseignement donné ailleurs parles 
Facultés des arts. Le plan conçu par la municipalité semble avoir été singulièrement 
plus vaste que celui que réalisèrent, quelque temps après, les Jésuites. Une délibéra- 
tion du conseil de ville du r'août i552 décide d'établir à Avignon un collège de tous 
arts et bonnes facultés à l'instar de celui de Paris. (Archives municipales d'Avignon, 
registre des délibérations, t. II, fol. 65.) Mais la municipalité ne prétendait pas établir 
un monopole absolu en faveur de son collège. Il ne lui paraissait pas c raisonnable 
d'ôtcr aux parents la liberté d'envoyer leurs enfants là où bon leur semblait. » (Dili- 
bératioa do iSmai ibbS, archives maaictpales d*Avlgaon^ i^/iew, t. II,foî. Si.J 
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tremt pendant trente ans à renseignement de la gramtnaîre et des 

humanités. Mais avec le succès (i), lui vinrent de plus hautes 
ambitions, et d'ailleurs les circonstances, plus fortes que les hom- 
mes, entraînèrent la Compagnie à donner à son établissement 
d'Avignon des développements qu'elle n'avait pas prévus. En 
i594, voyant leur situation menacée en France, à la suite du 
triomphe de Henri IV et de son entrée à Paris, les Jésuites déci- 
dèrent de transférer à Avignon les cours de théologie précédem- 
ment établis à Lyon (octobre iSgi). Dès lors, la fondation d'un 
cours de philosophie s'imposait. L'expulsion des Jésuites de 
France, qui eut lieu en janvier de l'année suivante, vint la rendre 
à la fois plus nécessaire et plus facile. Elle était d'ailleurs dans 
l'intérêt des écoliers du collège, obligés jusqu'ici d'aller faire leur 
philosophie à Tournon ou ailleurs. La municipalité consentit à 
subventionner ce nouveau cours, qui s'ouvrit au printemps de 
l'année 1 5g5 et ne tarda pas à compter plus de cent élèves (2). 

Les Jésuites s'étaient engagés, en retour des subsides munici- 
paux, à ne pas créer de collège dans un rayon de dix lieues autour 
d'Avignon; ils ne tinrent pas leur promesse. Sur la demande qui 
leur en fut faite, ils fondèrent à Carpentras un établissement, contre 
l'érection duquel le conseil de ville d'Avignon protesta longtemps. 
Après bien des pourparlers, des négociations et des menaces, oh 
finir par accepter d'assez mauvaise grâce le fait accompli (3). Mais 

(i) On sait que ce succès fat éclatant, surtout quand le collège eut été complété par 
l'adjonction des cours de théologie et de philosophie. Le chiffre des élèves monta suc- 
cessivement à 900 en 1596, à looo en 1697 et, plus tard, jusqu'à 2000. En 1599, il 
était de i3oo,dont 100 philosophes et 5o théologiens. 

(2) D'après le P. Chossat (/. c, p. 10 1), l'initiative de la fondation du cours de philo- 
sophie, comme celle de la fondation du collège lui-môme reviendrait à la municipa- 
lité d'Avignon. Il semble bien au contraire, à lire les délibérations municipales, que 
les Jésuites aient été installés à Avignon par un de leurs plus zélés protecteurs, le 
cardinal Farnèse, vice-légat et archevêque d'Avignon, en 1564. La municipalité n'in- 
tervient que pour subventionner l'établissement et d'une manière assez parcimonieuse 
au début. (V. les délibérations du conseil de ville des 14 avril et 23 juin i564, 10 avril 
i565,9 mars i566, 23 février et 25 août i568, 18 juillet 1569,23 juin iSyi, etc. Archi-» 
ves municipales d'Avignon, registre des délibérations, t. XIII, fol. 116,139, lyb ; t. XIV 
fol. 24, 47, i38, etc.)— Quant au cours de philosophie, la ville le subventionna à raison 
de 400 écus par an. (V. délibérations des 4 avril 1598, i5 juillet 1599 et 8 mai 1694. 
Archives municipales d'Avignon, t. XVIll, fol. 71 et 1 15 ; t. XIX, fol. 3i6.) Le clergé et 
l'Université, sollicités de prêter leur concours, avaient absolument refusé de contribuer 
en rien comme corps, generaliter et in corpore. (Délibération du collège des docteurs 
du 25 avril 1598. Archives départementales de Vaucluse, D 36, fol. 127.) 

(3) Voir sur ces négociations les délibérations du conseil de ville des 5 et 10 mai 
1600, 3o avril 1601, 26 février 1602, 8 mai et 10 juin 1604, 28 novembre 1606. (Archi- 
ves municipales d'Avignon, registres des délibérations^ t. XVIII, fol. 358 et 36 1; 
t XIX, fol. 127, i83 eï 325; t. XX, fol, 63.) 
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ces difficultés avaient produit un résultat assez remarquable pour 
n'être pas omis ici. En 1606, au moment où la question du collège 
de Carpentras semblait entrer dans sa phase la plus aiguë, les 
Minimes d'Avignon avaient offert à la ville de fournir les régents 
nécessaires pour occuper les chaires que les Jésuites semblaient 
près de se voir ôter. L'offre avait été acceptée, et les Minimes 
avaient ouvert, dès cette année 1606, un cours de physique et de 
métaphysique qui, pendant quelques années, eut un certain succès. 
Il compta 120 élèves en 1608(1). Cette vogue fut d'ailleurs d'assez 
courte durée, et la faveur populaire ne tarda pas à revenir aux Jé- 
suites, qui lagardèrent sans partage pendant plus d'un demi-siècle. 

On eût peu compris des classes de philosophie sans baccalauréat 
ni maîtrise es arts. Sans doute, les Jésuites prétendaient avoir, en 
matière de collation de grades, des. privilèges particuliers; mais 
l'Université d'Avignon tenait de la bienveillance des papes et de 
traditions séculaires un monopole jusqu'ici incontesté et dont elle 
' était résolue à ne point se laisser dépouiller. Au surplus, les écoliers 
du collège tenaient,— quelques-uns du moins, — à posséder des di- 
plômes dont la valeur ne pût être discutée. Le mieux était donc 
de s'entendre avec l'autorité universitaire, et c'est ce qu'essaya de 
faire, dès l'année 1 696, le P. Balthazar, recteur du collège d'Avi- 
gnon. 

Il proposa donc l'agrégation à l'Université^'de ce collège, qui 
tiendrait lieu de Faculté des ans. Les Pères pourraient seuls, à 
Avignon, enseigner la philosophie et les lettres humaines. Seuls, 
les élèves des Jésuites pourraient obtenir les degrés de baccalau- 
réat et maîtrise es arts. Les candidats seraient, examinés par le 
recteur et deux professeurs du collège ; les thèses publiques se- 
raient soutenues dans la salle des actes de cet établissement. Le 
promoteur serait choisi par le recteur. Le chancelier et le primi- 
cier assisteraient seulement à la soutenance de la thèse et à l'acte 
final où le grade serait décerné (2). 

L'Université n'eut garde de souscrire à un pareil projet. L'ac- 
cepter eût été de sa part une véritable abdication. Elle maintint 
hautement les privilèges et les droits de ses membres. Si elle admit 
les élèves des Jésuites aux grades universitaires, ce fut en les qua- 



(i) Délibérations du conseil de ville des 28 novembre 1606 et f août 1608. (Archi- 
ves municipales d*Avignon, registre des délibérations, t. XX, fol. 69 et 179.) 

(2) Je n'ai retrouvé nulle part le texte de ces propositions. Je les résume d'après 
l'analyse que le P. Chossat en a donné d'après les archives de l'ancien collège d'Âvi- 
giioa.(V. Chossat,/. c, p. 389-391.) 



lifiant un peu dédaigneusement « d'étrangers». Si elle accepta 
comme valables les attestations d'études délivrées par les Pères, 
loin de leur accorder le monopole de l'enseignement philosophique 
ou de la collation des grades, elle réserva au primicier le* droit 
d'assister aux examens et même d*y faire assister des personnes 
de son choix. Le choix du promoteur fut également remis au pri- 
micier. L'Université limita étroitement le nombre des candidats 
qui pourraient recevoir les grades. Elle voulut que les cérémonies 
auxquelles la collation de ces grades donnaient lieu fussent moins 
solennelles que celles des autres Facultés (i). 

Ces conditions, acceptées d'abord par les Jésuites, ne furent pas 
observées par eux. Habitués à plus d'indépendance, il leur répu- 
gnait de se soumettre à un contrôle qui n'avait pourtant rien 
d'excessif. Toutefois, les premières promotions, sur lesquelles on 
reviendra tout à l'heure, se passèrent régulièrement. Mais, dès 
(604, les Jésuites s'arrogent le droit de choisir le promoteur de 
leurs élèves et de présenter ceux-ci à l'archevêque sans l'assenti- 
ment de l'Université (2). Cités devant le collège des docteurs, ils 
protestent de leur respect pour ses droits et déclarent ne vouloir 
préjudicier en rien à l'Université. Mais quelques années à peine 
se sont écoulées, qu'ils recommencent leurs entreprises. En 1607, 
ils choisissent M. Jean des Laurents pour promouvoir leurs élèves, 
et le primicier, pour ne pas voir son autorité ouvertement mécon- 
nue, a la faiblesse de ratifier ce choix. Plus tard, ils font soutenir 
des thèses sans en avertir le primicier, ni même l'archevêque-chan* 
celier. Quand ils invitent à ces cérémonies les autorités universitai- 
res, ils ne leur réservent pasja place qui leur est due. L'Université, 
longtemps patiente, s'émeut enfin. Et aomme les Pères emploient 
des moyens dilatoires, elle défend à son imprimeur d'imprimer 
les thèses des élèves du collège (3). Mais la violence ne lui réussit 



(i) V. délibération du collège des docteurs du 1 6 septembre 1 696, Archives départe- 
menta'.es de Vaucluse, D 72.— Le chiffre des bacheliers et maîtres es arts à admettre 
est fixé à 4, à 8 ou, au plus, à 12 étudiants à la fois. On paiera les droits simples pour 
quatre maîtres ou pour un nombre inférieur ; de cinq à huit, les drpits seront doublés ; 
de neuf à douze, ils seront triples. Les droits apercevoir des maîtres étaient équiva-^ 
lents à ceux que devaient acquitter les docteurs en droit canon ou civil 4 les bachelier^ 
payaient moitié moins. 

(2) Délibération du collège des docteurs du 6 février 1604. M. Tonduti expose que 
pour les promotions des bacheliers et maîtres es arts, MM. les Jésuites en faisaient 
promouvoir à la députation de Mgr l'archevêque et chancelier, par les sieurs docteurs^ 
hors du collège, voire par des médecins au détriment des sieurs dudit collège et contre 
les conventions, etc. (Archives départementales de Vaucluse, D 29, fol. 3.) 

(3) Délibérations du 3 juiii 1610 et du aa fémer lôii» (Archives départementalest 
de Vaucluse^ D a^, foL aS, aS, 73.) 



guère mieux que la douceur. Quelques élèves, jaloux de posséder 
des diplômes d'une valeur incontestée, se soumettent aux règle- 
ments universitaires et acceptent le contrôle du primicier; mais 
la plupart ou renoncent aux grades ou se contentent d'une pro- 
motion faite â rîntérîeur du collège et peut-être sans valeur effec- 
tive, mais non sans prestige moral et sans éclat. En 1048, un 
RPUVçl çs§ai d'accommodement est tenté ; il ne semble pas avoir 
abouti (î). Depuis plusieurs années déjà, il n'était plus délivré de 
gt-âd^s es àrt^. 

Mais pendant prés d'un deml-slècle on avait pu croire qu'il 
existait, au sein de l'Université d'Avignon, une véritable Faculté 
des arts. Le mot manquait peut-être, mais n'avait-on pas la chose? 
•»• t)es cours publics de philosophie et sciences humaines ne s'é- 
talent-ils pas ouverts aux Jésuites, aux Minimes, ailleurs peut- 
être? N'avait-on pas vu des étrangers en grand nombre affluer 
dans la vieille ville pontificale, dont pendant de longues années, 
ils avaient désappris le chemin ? Le baccalauréat et la maî- 
trise n'avaient-ils pas été régulièrement et libéralement décernés? 
-•^ Des cours, les documents ne nous permettent guère de parler; 
mais, si l'on peut mesurer l'importance d'un enseignement aux 
chiffres de ses succès, ils ne devaient pas manquer d'intérêt. 
Quant aux gradués, il nous en reste deux listes, l'une générale et 
incomplète peut-être, l'autre comprenant seulement les élèves des 
Jésuites. La première accuse 485 bacheliers et 246 maîtres ; la 
deuxième, 488 bacheliers et 3o8 maîtres seulement. Ainsi, même 
en supposant qu'il manque quelques noms à la première, les Jé- 
suites auraient fourni la presque tQtalité des bacheliers; un cin- 
quième environ des maîtres aurait été promu en dehors d'eux (2). 
Il s'en faut, du reste, quéchaque année ait apporté son contingent 
régulier de baccalauréats et de maîtrises. De 1697 à 1609, la 
mo3^enne reste assez stable, mais le nombre des promotions s'a- 



(i) î^élibération du 23 août 1648. Le primicier expose que les Pères de la Sociétéde 
Jésus désireraient que dans leur collège d'Avignon, comme dans les autres collèges, 
fussent créés des maîtres es arts et bacheliers. On décide qu'il faut examiner la chose, 
mais avec prudence caiite^ dit le texte) et à des conditions qui agréent au primicier 
et à une conimission, qui est nommée séance tenante et composée de huit membres du 
collège (Archives départementales de Vauclusc, D 36, fol. 269.) 

(2) Parmi ces derniers, on compte en 16 10 16 candidats ayant suivi le cours des 
PP. Minimes, et en i()22, i5 candidats élèves des Dominicains d'Arles, que le primi- 
cier avait fait venir dé cette ville, pour compenser l'absence de candidats élèves des 
Jésuites, ces derniers n'envoyant plus leurs élèves prendre leurs grades à l'Univer- 
sité. (Archives départementales de Vaucluse, D 36, fol. i52 et 180.) 
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baisse à partir de cette époque. Oa ne relève aucun nom pour les 
années 1626 à 1628. Même silence de i63o à 1634. Pendant cette 
année et les deux années suivantes, on ne compte que six promo- 
tions. A partir de i636, elles cessent complètement, et c'est tout à 
fait par exception qu'on voit un maître es arts reçu en 1648. Il 
fallut la rénovation de la Faculté des arts pour fournir un aliment 
nouveau au zèle ou à l'indulgence des professeurs ^ij. 

C«ATpn«E lU. — L^ENSÈIÔNÊMÉÎ^t <^ttlLÔSO^rtl<iUE A L^UNlVEASîté» 

La création d'une ckaite die théologie et d'ude chaire de philo- 
sop'hi'e :sColasti<li!ie à rUttîversit^ (i" Avignon n'est cJU'iltl épisbdë 
local d« îa tengU'e lutte que sotutiûrent l'un contre l'autfô, âliît 
XVlh et XVÏII* siècles^ ks de<i^ ordres les plus. puissants de la 
chrétienté, les Dominicains ^t les jésuites. On sait que les Jésui- 
tes avaient tout d'ab<>rd adopté les doctrines de saint Thomas et 
que la Somme du célèbre dominicain formait la base de leur en* 
seignement ihéologique et philosophiqucv Dans la suite pourtant^ 
ils se séparèrent du Docteur aûgéliqUe sur deux points Impor- 
tants : la doctrine de la grâce et la question de l*lnlmaculéè- 
Conception de la Vierge. Les Dominicains s*élevèrent vivement 
contre les « hérésies » molinistes. Ajoutons qu'à la question dog- 
matique s'ajoutaient des rivalités d'un autre ordre. Jésuites et 
Prêcheurs se disputaient la direction des études dans plus d'une 
Université. A Rome même, ils essayaient de conquérir le gouver* 
nement de l'Église, suivant que tel ou tel pape se montrait plus 
accessible à leur influence ou plus docile à leurs conseils. Assoupie 
vers i6i3, après une période aiguë de plus de sept années, la 
querelle reprit avec une vivacité nouvelle, quand commença à se 



(i) Archives départementales de Vaucluse, D 36 et 7a. — Le promoteur des gra- 
dués es arts, choisi, en général, par le primicier, fut tantôt un docteur en médecine 
comme Denis Chrétien en i5g6, et Loup de Ribiers en 1601 ; tantôt et beaucoup plus 
souvent, un professeur de droit ou un agrégé in utroque. Parmi ces derniers, on peut 
citer les noms de Paul de Ribiers, régent institutaire, Jean des Laurents, Georges 
Boyer, Genêt, Laurent Drapier, Jean Garcin, Joseph Suarès, Tache, Salvador, J.-B. 
Tonduti, Gilles Robert, Guillaume Beau de Roaix, professeur de droit civil, etc. 
L'examen, qui n'était réglementé par aucun statut précis, portait sur la philosophie en 
général et en particulier sur quelques livres d'Aristote. La soutenance des thèses était 
une simple cérémonie d'apparat. Au fond, l'examen ne parait avoir offert aucune dif- 
ficulté. Pour être admis, il suffisait d'avoir suivi régulièrement un cours de philoso- 
phie et de le prouver. On sait que le baccalauréat devait précéder d'un an la maîtrise. 
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répandre le livre célèbre de Jansénius. Si les Dominicains sont 
alors moins en vue, ils n'en poursuivent pas avec ijioins d'ardeur 
leurs adversaires et leurs rivaux. 

C'est au moment où les Jésuites semblent triompher auprès du 
Saint-Siège que se placent les fondations qui nous occupent. On 
se rappelle les succès rapides du collège que la Compagnie avait 
établi à Avignon. L'enseignement théologique et philosophique 
donné parles Pères, n'avait pas moins brillamment réussi que 
leurs classes de grammaire ou d'humanités. Confinés dans leur 
couvent, les Prêcheurs ne pouvaient lutter avec succès contre 
eux. A l'enseignement public et si goûté des Jésuites, il fallait 
opposer un enseignement public, universitaire et, si j'ose dire, 
officiel. 

Telles furent bien, semble-t-il, — les documents sont singu- 
lièrement sobres et discrets sur ce point, — les intentions de l'ar- 
chevêque d'Avignon, François de Marinis, quand il institua à 
l'Université de cette ville, un enseignement de la doctrine tho- 
miste. Dominicain lui-même et très attaché aux doctrines de saint 
Thomas, dont il avait entrepris l'exposition et la défense, il avait 
à cœur de les propager (i). La chaire de théologie, fondée dès 
l'année i655, devait former à l'école du grand docteur du moyen 
âge, les prêtres et les théologiens (2). Mais n'était-il pas désirable 
que ces futurs théologiens fussent pénétrés tout d'abord des prin- 
cipes de la philosophie de saint Thomas? Et ne fallait-il pas son- 
ger aussi ià cette jeunesse avignonaise qui, sans se destiner au 
sacerdoce, était jalouse cependant de « s'instruire et initier aux 
études philosophiques? » C'est pour remplir ce double objet que, 
quelques années plus tard, le savant et pieux archevêque fondait 
à l'Université une chaire nouvelle, celle de philosophie, qui pen- 



(i) Dominique-François de Marinis, ne à Gênes en ibg3j mort en 1669, fut appelé 
au siège archiépiscopal d'Avignon, le 18 octobre 1648. Il avait étudié, la théologie aux 
Universités d'Alcala et de Salamanque, et enseigné la théologie néo-thomiste au cou- 
vent de la Minerve, puis au couvent des Dominicains de Toulouse. Il a publié une 
longue réfutation de la doctrine du célèbre jésuite Molina, qui est une apologie de la 
philosophie thomiste. 

(2) Archives départementales de Vaucluse, D i5. — Laval, Càrtulaive^lSW. Acte 
notarié du i3 novembre i635. Le fondateur s'était réservé, sa vie durant, la nomina- 
tion du titulaire. Après sa mort, le professeur devait être nommé au concours. Le jury 
était composé de l'archevêque chancelier, du primicier, du doyen et des docteurs 
agrégés en théologie. A égalité de mérite, un dominicain devait être préféré à tout 
.autre concurrent. — En 1666, l'archevêque décida que le professeur de théolojgie se- 
^iût nommé par le^ Dominicains de Toulouse. 
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daçt plus d'un siècle constitua le seul enseignement public de la 
Faculté des arts (i), 

Le professeur devait tout naturellement appartenir à l'ordre de 
saint Dominique. Le choix en était réservé aux Pères du couvent 
de Toulouse, et l'Université n'intervenait que pour le ratifier. Le 
candidat devait avoir suivi un cours entier de théologie et être 
déjà lecteur dans un des couvents de l'ordre ou bien avoir lu et 
enseigné deux cours entiers de philosophie dans le couvent de 
Toulouse ou dans un des principaux couvents de la province. A 
son arrivée à Avignon, il serait soumis à un examen, auquel as- 
sisteraient l'archevêque et le primicier, et qui consisterait dans 
l'explication de deux points donnés vingt-quatre heures à l'avance. 
Deux docteurs en théologie pourraient argumenter contre lui. Il 
serait ensuite « ballotté ». Admis, il devrait se pourvoir du grade 
de docteur, s'il ne le possédait déjà et s'agréger à la Faculté de 
théologie.' Il prêterait serment d'enseigner la philosophie de saint 
Thomas et de défendre et soutenir les opinions du maître. 

Les leçons de philosophie devaient être données tous les jours 
à raison d'une heure le matin et une heure le soir; elles devaient 
durer, comme celles des autres professeurs, de la fête de la saint 
Luc jusqu'à la veille de la fête de sainte Marie-Madeleine, c'est-à- 
dire du 19 octobre de chaque ^nnée au 21 juillet de l'année sui- 
vante. 

Le traitement du nouveau régent fut fixé d'abord à ySJivres par 
an, soit environ la moitié des émoluments affectés à la chaire de 
théologie ; mais dès l'année 1668 (2), il fut porté à 160 livres. Une 
rente fut constituée à cet effet sur l'hôteUde-ville d'Avignon par 
l'archevêque fondateur, au moyen de deux versements de i,5oo li- 
vres chacun. Le primicier de l'Université fut chargé de retirer 
cette rente et de la verser entre les mains du régent (3). 

Il restait à affecter au nouveau cours une salle dans le palais 
universitaire. Mais les ressources dont on disposait ne le permi.. 
rent pas. Il fut donc convenu — l'acte de fondation l'indique lui- 



(i) L'acte de fondation notarié est du 9 janvier [666 (Archives départementales de 
Vaucluse, D i5. — Laval, Cartulaire^ LXIL) Il nous apprend que l'enseignement 
philosophique était déjà donné à l'Université au moyen d'une « lecture journalière » 
que l'archevêque avait contée au P. Genêt, de l'ordre des Dominicains. L'acte a donc 
pour but de régulariser cet état de choses. Le P. Genêt gardera sa chaire, sa vie du- 
rant, et c'est après sa mort que les règles relatives à la nomination du professeur 
commenceront à ôtre appliquées. 

(2) Acte du 10 septembre 1668 (Laval, Cartulaire, LXÎI). 

(3) Archives départementales de Vaucluse, D3o, fol. 187, i88« 
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même, — que la philosophie serait enseignée dans la classe de 
théologie, mais de façon à ne pas gêner le professeur de théologie, 
qui aurait toujours le choix des heures qui lui conviendraient (i). 
Rien mieux que ce détail ne marque, ce semble, l'étroite solidarité 
des deux enseignements et la subordination si marquée de l'un à 
l'autre jusque dans des temps très voisins de nous. 

Après avoir solennellement accepté, au nom de l'Université, les 
libéralités de Mgr de Marinis, le collège des docteurs veilla à la 
stricte exécution des clauses de la création. A chaque vacance de 
la chaire, le primicier informait le couvent des Dominicains de 
Toulouse, qui nommait aussitôt un nouveau titulaire, lequel devait, 
dès son arrivée à Avignon, prêter les serments et passer l'examen 
exigés* Il semble pourtant que cet examen ne fut dans la plupart des 
cas qu'une vaine formalité. Souvent même, les doaeurs présents 
refusèrent d'argumenter contre leur nouveau collègue, çt ce fut par 
acclamation qu'ils le reçurent parmi eux. Seule la 'formalité du 
doctorat et de l'agrégation continua d'être strictement exigée, car 
il s'agissait ici de droits à percevoir, et l'on sait que les vieilles 
corporations universitaires, — si libérales quand il s'agissait de la 
capacité des candidats, — ne transigeaient guère sur le chapitre des 
émoluments (2). 

Vingt-deux professeurs se succédèrent de 1666 à 1791 dans la 
chaire créée par l'archevêque de Marinis. Quelques-uns ont laissé 
un nom dans l'histoire de leur ordre, les Pères Godin, Patin^ 
Barbât, Ricard, Galien, par exemple. Moins cependant comme 



(i^ En vue de renseignement de la théologie à l'Université, Tarchevôque avait ..fait 
t construire à nouveau, réparer et orner de bancs, portes et fenêtres, » une salle dans 
l'enclos des études de l'Université. Sur la porte de cette salle avait été placée la statue 
de saint Thomas d'Aquin. 

L'inauguration solennelle de la nouvelle classe eut lieu le 29 septembre i665, à 
4 heures du soir. Le primicier y assistait, accompagné des docteurs de toutes les Fa- 
cultés, ainsi qu'une « très grande quantité d'habitants d'Avignon, tant nobles que 
bourgeois. Après les litanies et oraisons d'usage, une grande quantité des meilleurs 
musiciens de la ville, venus exprès, chantèrent un très beau motet. En réponse aux 
remerciements du primicier, l'archevêque annonça son intention de créer à l'tJnivcr- 
sité un enseignement de la philosophie scplastique. (Archives départementales de 
Vaucluse, D 3o, fol. 184.) 

(2) Archives départementales de Vaucluse, D 72, D 3i, fol. 190, D 187, fol. 874, D i38, 
fol. 129, D 142, fol. 407, D 143, fol. 264, D 144, fol. 171 et 323, D 146, fol. 377, D 148, 
fol. 325 et 346, D 149, fol. 224, D i5o, fol. 385, D i5i, fol. 43 et 98 Comme on le verra 
plus tard, à partir de 1782, le professeur de philosophie ne fut plus dans l'obligation 
de s'agréger à la T'aculté de théologie, mais seulement de recevoir la maîtrise et de se 
faire agréger à la Faculté des Arts* (Archives départementales de Vaucluse, D 35, 
fol. 345.) 
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savants ou philosophes que comme théologiens (i). La plupart, 
en effet, n'occupèrent que pendant peu d'années la chaire de phi- 
losophie. Par une sorte d'avancement à la fois matériel et moral, 
qui étak bien dans les intentions du fondateur, ils passèrent en- 
suite dans la chaire de théologie scolastique ou dans celle de 
théologie morale (2). Plusieurs cependant restèrent fidèles pendant 
de longues années à l'enseignement qui leur avait été d'abord 
confié; tels, par exemple, le P. Galibert, qui continua pendant 
douze ans ses lectures, et le P. Barbât qui, à travers des vicissitudes 
sur lesquelles on reviendra tout à l'heure, n'enseigna pas la phi- 
losophie thomiste pendant moins de trente années (3). 

Au début, le succès du nouveau cours fut très grand. Dès l'an- 
née 1666, cent vingt-deux écoliers se pressaient autour de la chaire 
de M. Genêt. Le P. Galibert en réunissait 61 en 1671, ii3 en. 
1672, 45 en 1676. L'effectif se maintient encore à un chiffre fort 
honorable jusqu'à la fin du XVII® siècle (4). Mais à partir de 1746, 
il baisse considérablement. A cette époque, l'Université ne compté 
plus dans ses rangs qu'une vingtaine de philosophes. On en 
trouve moins encore, vingt ans plus tard, et ce n'est guère qu'une 
moyenne de dix étudiants que le professeur universitaire put re- 
tenir auprès de lui dans les dix dernières années de son ensei- 
gnement. Cette décadence est due sans doute pour une part sé- 
rieuse aux avantages qu'à partir de 1782 on assura aux élèves des 
séminaires admis à prendre leurs grades à l'Université ; mais elle 
n'est point particulière à la Faculté des arts. A plusieurs reprises, 
dans le cours du XVIIP siècle, le chiffre des étudiants en droit, 
en médecine, en théologie s'abaissa sensiblement; tant qu'il 
resta élevé, celui des étudiants es arts le fut aussi. La création de 



(i)V. Quétif et Echard, Scriptores ordinis Praedicatorum, 2 vol. in-fol., 1721. H y est 
fait mention des PP. Godin et Patin. — Nous donnons à l'Appemlice B la liste de ces 
professeurs. 

(2) A l'exemple de Mgr de Marinis, un prôtre docteur en théologie et curé secondaire 
de Valréas, Etienne Millaret, fonda à l'Université d'Avignon, par acte du 20 juin 17 19, 
une chaire de théologie morale. Une dotation de 3,ooo livres, augmentée plus lard de 
1,000 livres, permit de pourvoir à la dépense du nouveau cours. (Laval, Cartulaire, 
LXXI.) 

(3) Sur dix-sept professeurs qui enseignèrent de 1666 à 1773, huit au moins furent 
transférés, au bout de quelques années, dans une des chaires de théologie. (Archive» 
départementales de Vaucluse, D 3i, fol. 68; D 142 à i5o, passim.) 

(4) On compte 34 élèves philosophes en 1677, 39 en 16Ç0, 43 en 1694. Dans les re- 
gistres, les philosophes et les théologiens sont confondus pour les années 1676 
(53 élèves) et 1678 (76 élèves)- Les chiffres manquent pour le premier tiers du XVIII* 

iècle. (Archives départementales de Vaucluse, D 3â passim; D i36, fol. i63; D 137.) 
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Mgr de Marinis avait donc apporté à l'Université avignonaise un 
sérieux élément de prospérité. 

Au surplus, pour amener ou retenir auprès de leur chaire les 
écoliers hésitants, les Dominicains ne ménageaient pas leurs efforts. 
Obligés de lutter contre les Jésuites dans d'évidentes conditions 
d'infériorité matérielle, ils se multipliaient de leur mieux. L'un 
des plus zélés parmi nos professeurs fut certainement le P. Bar- 
bât. Nous le verrons plus tard, pour attirer les candidats aux 
grades, demander une diminution des droits d'examen. Dès l'année 
1694, pour que l'enseignement universitaire ne parût pas trop 
inférieur à celui des Jésuites, confié à deux maîtres, il offrait de lire 
quatre heures par jour, de concert avec son collègue de théologie. 
Mais alors leur classe commune devenait insuffisante, et voilà notre 
philosophe « obligé d'épier quand un des régents en droit ou en 
médecine avait fini son cours» pour lui emprunter son local, et 
souvent, après un quart d'heure, contraint de vider les lieux, pour 
laisser la place à un régent plus heureux. Ne pouvait-on pas lui 
concéder une salle située dans les annexes de l'Université, qui 
avait servi de classe autrefois et était maintenant délaissée ? Il la 
ferait mettre en état, orner de bancs et d'une chaire, le tout à ses 
frais. Cette humble prière adressée au collège des docteurs ne les 
laissa pas insensibles. Après enquête en due forme, on attribua au 
cours de philosophie la classe située au bout de la place des 
Études, sous les conditions stipulées par le P. Barbât. Ce ne fut 
pas d'ailleurs sans résistance. 11 se trouva, dans le collège, un 
docteur sans doute ami des Jésuites, pour prétendre qu'une pareille 
concession était plus dommageable qu'utile, et que l'Université ne 
devait rien accorder aux Dominicains. Il ne s'agissait pas, du reste, 
d'une concession bien compromettante. Celle qui était faite était 
toujours révocable ad nutum, et l'on devait placer sur la porte de 
la salle les armes de l'Université pour témoigner que celle-ci en 
restait bien et dûment propriétaire. Au scrutin cependant 9 voix 
contre 57 refusèrent leur consentement (i). 

Quel était donc, en substance, cet enseignement qui se faisait si 
difficilement une place honorable dans l'Université? Les pro- 
grammes des cours des diverses Facultés nous ont été conservés 

(i) Délibéraiions du collège des docteurs des 24 décembre 1694 et 26 mars lôgS. 

(Archives départementales de Vaucluse, D 32, fol. 24 et 26, D 72.) Le P* Barbât avait 

été nommé professeur de philosophie le 2Ô septembre lôgS, en remplacement du P< 

Patin,devenu professeur de théologie. A partir de 1695, le cours de philosophie eut 

lieu de 8 à 10 heures du matin et de 2 à 4 heures du soir. 
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en grande partie depuis 169O4 Ils mentionnent, comme il convient, 
en dernier lieu, l'enseignement philosophique, et il semble bien 
que pendant de longues années le professeur se soit astreint à par- 
courir tous les ans le cycle entier des études dont il avait la direc- 
tion. Nous savons, par exemple, qu'en 1690, le P. Patin devait 
lire la logique, les huit livres de physique, les livres du Ciel et du 
Monde, un abrégé des livres de la naissance et de la mort, les livres 
des météores et de l'âme, la métaphysique et l'éthique. En 1700, 
le P. Barbât fait annoncer qu'il parcourra le cours entier de philo- 
sophie ; il fait de même en 1710. Plus tard cependant, soit que la 
physique ait pris de plus larges développements, soit pour imiter 
ce qui se faisait dans les établissements rivaux, le cours fut divisé 
en deux parties, réparties en deux années consécutives : d'une 
part la physique, de l'autre, la métaphysique et la morale. Quant 
à la logique, telle était son importance, qu'on la voit figurer au 
programme des deux années (i). On sait d'ailleurs que les mathé- 
matiques, professées au collège des Jésuites par un maître spé- 
cial, ne furent jamais enseignées à l'Université (2). 

Un très petit nombre de ces cours de philosophie nous ont été 
conservés. Du reste, à travers les changements de personnes, l'en- 
seignement des Dominicains restait fort probablement semblable 
à lui-même et c'est sans doute le cas de suivre, sans trop de chances 
d'erreur, le vieil adage : ab uno disce omnes. Prenons par exem- 
ple le cours « dicté » par le P. Barbât, pendant l'année scolaire 
1 710-17 1 1 (3). Suivant là division en usage depuis le moyen âge, 
il se compose de quatre parties : la logique, la physique, la méta- 
physique et la morale ou éthique. 

La logique, divisée en logique mineure et logique majeure, traite, 



(1) Archives départementales de Vauduse, D 73. 

(2) Cette absence d*un enseignement des mathématiques à TUniversité est une deê 
raisons invoquées, en lySg» en faveur de l'agrégation des classes des Jésuites; le pri- 
micier. observe que le régent (alors le P. Ricard), n'enseigne pas les mathématiques 
et n'enseigne qu'imparfaitement la physique et la logique, qui exigeraient chacune un 
professeur spécial. (Archives départementales de Vaucluse. D 34, fol. 3 16.) 

(3) Bibliothèque du Musée Calvet, mss. ii5i â 11 53. Ce cours comprend 3 volumeé 
manuscrits d'une écriture extrêmement fine et serrée avec des figures nombreuses s0 
rapportant à la physique et à l'astronomie. Le i" volume, qui compte 272 pages, est 
consacré à la logique; le 2' {479 pages), à la physique ; le 3* (333 pages), à la méta- 
physique (282 pages), et à la morale (53 pages). Le cours est intitulé: c Philosophia 
angelica in aima Avenionensi Academia ex cathedra sancti Thomae dictata, in qua et 
nova philosophorum dogmata veteribus corriguntur et vetera novis illustr^ntuf. 
Ai D. 17 10. »— On lit à la fin; a Hic finis nostrae moralis die 1 8» julii, anno MDCCXI, a 
R. P. Petro Jeanne Barbât^ ordinis Praedicatorum, dictata»> in aima Avenionensi Aca- 
demia. » 



k deux points de vue différents, Tun plus général, l'autre plus spé- 
cial, des trois grandes opérations de l'esprit : l'appréhension, le 
jugement, le raisonnement. Les règles de l'argumentation, que la 
scolastique avait tant développées,y occupent une large place,et les 
différentes formes de syllogisme y sont énumérées avec quelque 
complaisance. On y affirme, sur l'autorité de saint Thomas, que 
dès l'origine Adam reçut en don divin l'intuition de la philoso- 
phie (i). 

On sait que le mot de physique signifiait au moyen âge, comme 
dans la langue d'Aristote, philosophie naturelle ou science spécu- 
lative de toute la nature visible. C'est aussi de cette façon que le 
définit notre auteur (2). L'objet de la physique est ainsi fort étendu. 
On y fait rentrer à la fois l'étude des corps célestes et celle des corps 
sublunaires ; elle traite à la fois des propriétés des corps et de l'âme où 
de la vie « sous ses trois formes : âme végétative, qui est le premier 
principe de la nutrition, de la croissance, de la génération; âme 
sensitive, qui est le premier principe de la sensibilité, de l'appétition 
et du mouvement; — âme rationnelle qui est le principe de l'in- 
telligence et de la volonté, en tant qu'elles dépendent des sens. » (3) 
Telle est, en effet, la division adoptée dans le cours qui est ici 
sommairement analysé, avec cette réserve cependant que les ques- 
tions relatives à l'être en soi y sont développées avec abondance, 
que l'étude du ciel et du monde céleste, des étoiles, du soleil, de 
la lune et des quaîre éléments s'y poursuit pendant de longues 
pages, tandis que les propriétés des corps et même celles de l'âme 
n'y sont que superficiellement étudiées. 

A la physique s'oppose la métaphysique, qui est la science de 
l'être en tant qu'être, c'est-à-dire séparé de la matière, soit par 
sa nature, comme Dieu, soit par une conception de l'esprit comme 
la substance et l'accident. Notre auteur examine successivement 
les principes de l'être et ceux de la connaissance, et il donne cette 
définition remarquable de l'acte qu'il est la perfection de la puis- 
sance (4). Il étudie ensuite les dix catégories d'Aristote, les proprié- 
tés de l'être, le bien, les anges, la nature de la science et donne les 
cinq preuves thomistes de l'existence de Dieu (5); il termine par la 

(i) Ma. ii5i/p. 53-6i. 

(a). Ms. II 52, p. I. Cet enseignement reste purement spéculatif et îl n'y est pas 
question d'expérimentation. 

(3) Voir Lantoine, Histoire de renseignement secondaire en France au XVH* et au 
début du XVIII* siècle, p. i23. 

(4) Ms. II 5 3. Questio I»^ art. ti. 

(3) Ibidem^ P* 1^8 à aBié 
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critique des doctrines sur la Providence et déclare adopter le sys- 
tème de la prémotion physique, conforme aux opinions de saint 
Augustin et de saint Thomas. 

Quant à la morale ou éthique, elle est traitée en peu de pages. 
L'étude en est toute métaphysique; les divers systèmes de morale 
y sont à peine indiqués, et il n'y est point question des devoirs 
particuliers. En revanche, la question de la fin des actions hu- 
maines et de leur moralité y est développée avec soin, et l'auteur 
combat longuement la théorie du probabilisme mise en honneur, 
comme on sait, par les Jésuites, ces éternels rivaux des Domini- 
cains (i). 

Faut-il ajouter que le cours est rédigé dans une forme toute 
scolastique? que la langue vulgaire en est soigneusement bannie? 
qu'on y retrouve tout l'appareil, déjà un peu démodé, des distinc- 
tions subtiles, des quaestiones, des disputationes ^ des articles et des 
paragraphes ; que c'e^t par le raisonnement syllogistique que l'on 
se flatte de prouver tout ce qu'on avance? Pour chaque article 
important, le maître énonce sa proposition, déduit ses raisons, 
tire les conséquences, puis réfute longuement les objections et 
résout les diflScultés qui pourraient lui être opposées. Si le raison- 



(i) Ibidem, in fine»-' Cette lutte entre Dominicains et Jésuites se poursuit dans l*Uni- 
versité même à propos de la bulle Unigenitus. On pourrait en citer plusieurs exemples; 
voici, je crois, le plus décisif. Le i8 septembre 17 19, le P. Barbât, professeur de phi- 
losophie, appelé en sa qualité de dotteur agrégé en théologie, à donner le bonnet à 
un acolyte du diocèse de Riez, Isnard, loue dans sa harangue le récipiendaire d'avoir 
puisé la saine doctrine chez les Pères de l'Oratoire d'Arles, qui en appelaient de la 
bulle Unigenitus. Le primicier voit dans cet éloge un blâme pour l'autorité pontifi- 
cale, qui par la hM\\e Pastoralis offlcii (l'j iS), venait de condamner sévèrement les 
appellants.Le P. Barbât réplique que l'excommunication contenue dans cette dernière 
bulle n'est que comminatoire et n'a d'ailleurs pas été publiée dans le diocèse. Aussi^ 
tôt le primicier, après en avoir référé à Tarchevôque et au vice-légat, prétend obliger 
le P. Barbât à se retracter et lui interdit toute fonction dans l'Université. Le secrétaire- 
bedeau se présente sans délai au couvent des Dominicains pour signifier cette inter- 
diction au P. Barbât et l'inviter à ne pas entrer dans la classe de philosophie. Celui- 
ci répond qu'il usera de son droit ; mais le primicier avait fait changer la serrure de 
la classe, et quand, le 18 octobre, le régent vient faire sa leçon, il ne peut entrer dans 
la salle. Le 23 octobre, nouvelle sommation, qui reste sans réponse. Le P. Barbât en 
appelle au Saint-Office ; mais il se rend bientôt compte de l'inutilité de sa résistance*. 
Le 26 octobre, il se déclare prêt à se retracter. Il déclare, en effet, à un nouvel examen 
de doctorat en théologie, que la bulle est vraiment excommunicatoire, mais comme 
le primicier s'empresse de lui donner acte de sa rétractation, il répond qu'il n'obéit 
pas au décret du primicier, mais se rétracte simplement pour l'amour du vice-légat, 
et le primicier se borne, pour éviter un nouvel éclat, à lui imposer silence. Le i5 
novembre, en vertu d'un avis du cardinal Paulucci, agissant au nom de la Congréga- 
tion du Saint -Office, le P* Barbât est réintégré dans sa chaire* (Voir les détails de ce 
procès aux Archives départementales de Vauduseï D 72 et D 33, foL 26 à 39.) 
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nerrient est correct, la proposition doit être considérée comme 
acquise, car, comme on le dit en logique, la vérité des prémisses 
emporte celle de la conclusion. 

Au fond, l'enseignement des Dominicains ne dépasse pas saint 
Thomas. Si l'on s'occupe des modernes, c'est pour réfuter leurs 
systèmes. Chaque fois que l'occasion s'en présente, Copernic, 
Gassendi et Descartes, ce dernier surtout, sont vigoureusement 
combattus (i). Pour le « système du monde,» on en reste. à 
Ptolémée; on emprunte à Aristote presque toute sa métaphysi- 
que ; en théodicée on rejette les preuves cartésiennes de l'existence 
de Dieu pour retenir uniquement sur ce point les cinq démonstra= 
tions thomistes, et par saint Thomas on remonte jusqu'à saint 
Augustin (2). Grâce à cette continuité dans les opinions, à cet esprit 
de suite dans l'enseignement, la philosophie universitaire perd assu- 
rément de sa valeur scientifique et peut-être de son intérêt ; elle 
reste du moins ce que l'Église a si longtemps voulu qu'elle fût : 
une discipline sévère et puissante et une préparation directe à la 
théologie, avec laquelle elle ne peut cesser sans danger d'être 
d'accord. 

On pouvait s'attendre, semble-t-il, à ce que la restauration de 
l'etîseignement philosophique à l'Université produisît une aug- 
mentation considérable du nombre des candidats au baccalauréat 
et à la maîtrise es arts. N'y avait-il pas dans le nouveau maître un 
promoteur tout indiqué î Les élèves de l'Université ne devaient-ils 
pas se montrer jaloux de conquérir un grade qui était le couronne-^ 
ment de leurs études ? — Pour si légitimes que fussent de pareilles 
espérances, elles mirent plus de trente ans à se réaliser. On verra 
plus loin ce que devint la collation des grades après la rénovation 
de la Faculté des arts. Notons seulement ici que, de 1666 à 1675, 
les registres ne mentionnent que quatorze examens de maîtres es 
arts, savoir: un en 1668, trois en 167 1, un en 1672, six en 1673, 
trois en 1674 (3). C'est peu, sans doute, par rapport au très grand 
nombre d'étudiants que nous avons signalés à pareille époque. 
Mais n'oublions pas qu'au XVIP siècle, la maîtrise es arts était, 

(i) Ms. iiSif p. 61 à 58, 68 à 75 ; ms. ii52, p. â3:tet pdssim. 

(a) Ms. ii53, p. 1^3 et suiv. 

(3) Archives départementales de Vaucluse, D i36, fol. 17, 5i, 85, t25, iSg, Ï46. -«• 
A ce chiffre, il faut ajouter 7 bacheliers es arts pour Tannée 1666 {Ibidem^ fol. i65). Les 
examens ont lieu en présence de l^archevêque-chaûcelier^ du primicier, et parfois de 
nombreux docteurs en droit, en théologie et même en médecine. Le professeur de phi- 
losophie est toujours cité comme proiïioteur/ sauf dans les cas, très rares d'ailleurft, 
Cù il 8*agit d*élèves des Jésuites^ 
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pour qui ne voulait pas enseigner, un grade purement honorifique, 
que ce grade n'était encore exigé pour aucune étude 'supérieure et 
qu'à l'Université elle-même pour le conférer légitimement, il n'était 
même pas nécessaire de le posséder. 

Chapitre IV,»— La restauration de la faculté des arts. 

LES Statuts de 1675. 



La création d'un enseignement philosophique public, le liombre 
considérable des élèves qui se pressaient autour de la nouvelle 
chaire et qui sans doute allaient vouloir se faire'graduer à l'Univer- 
sité, la présence à Avignon d'un certain nombre de maîtres es arts, 
enfin l'avènement au siège métropolitain de cette ville d'un prélat 
éminent, ancien provincial des Dominicains et jaloux de soutenir 
les représentants de son ordre contre la rivalité des Jésuites, toutes 
ces circonstances devaient concourir, vers 1674, à la fois à faire 
désirer davantage et à rendre plus aisée la rénovation de la Fatuité 
des arts (i). 

Neuf maîtres la demandèrent au nom du prestige de l'Univer- 
sité, qui avait été autrefois dotée d'une Faculté de ce genre, du 
monopole que les agrégés s'étaient toujours réservé de lire publi- 
quement dans l'auditoire universitaire, au nom enfin des étudiants 
et de la ville elle-même dont le lustre et la réputation ne pour- 
raient que s'en trouver accrus (2). 

Portée au collège des docteurs, le 24 octobre 1674, et appuyée 
d'un avis favorable par le primicier, la requête des maîtres fut ren- 
voyée, suivant l'usage, à une commission chargée de l'examiner, 
de consulter les bulles et statuts universitaires et de dresser les 



(i) Hyacinthe Libelli, né vers i6l6 à Citta di Castello, près de Pérouse, était entré 
dans l'ordre de Saint-Dominique, dont il était devenu provincial. Successivement 
préfet de la congrégation de la Propagande, secrétaire de la congrégation de l'Index, 
puis maître du Sacré-Palais, il fut promu, en 1673, à l'archevêché d'Avignon, qu'il 
occupa jusqu'en 1684. Ainsi un Dominicain, devenu archevêque d'Avignon, avait fondé 
l'enseignement public de la philosophie dans .'l'Université de cette ville, un autre 
Dominicain, aussi archevêque, restaura la Faculté des Arts. Il est superflu d'insister 
sur l'importance et le sens de ces mesures dues à de tels auteurs. 

(2) Parmi ces maîtres es arts, on trouve un docteur agrégé iVi utroquejure^ M. Joseph 
Teste, deux docteurs agrégés en théologie, Pandrau et Galibert, ce dernier professeur 
de philosophie à l'Université^ un docteur agrégé en médecine et cinq maîtres es grt» 
simples* 
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statuts nouveaux sous des conditions à déterminer (i). La com- 
mission ne perdit pas de temps. Dès le 26 janvier 1676, le primi- 
cier pouvait annoncer aux docteurs que son travail était prêt ; le 
collège se hâta de l'approuver (2). Restait à obtenir l'approbation 
épiscopale; elle fut donnée le 12 février.' Deux jours plus tard, le 
14 février, avait lieu dans le grand auditoire des lois {l'inaugura- 
tion de la nouvelle Faculté. L'archevêque était présent, ainsi que 
le primicier et vingt-trois docteurs en droit. Étaient venus égale- 
ment assister à cette cérémonie plusieurs docteurs en théologie et 
en médecine, un grand nombre des principaux habitants de la ville 
et beaucoup d'écoliers en droit canon et civil, en théologie, en 
médecine, en philosophie. Chargé du discours d'usage, un maître 
es arts, Jean dû Pont, prêtre, rappela les antiques origines de 
l'Université, l'éclat des trois Facultés supérieures et l'obscurité 
où était tombée celle des arts, jusqu'au moment de la fondation 
de la chaire de philosophie, d'où datait pour l'Université une 
nouvelle période de prospérité. Après quoi, sur l'ordre du primi- 
cier, le bedeau lut et publia les statuts. Cette publication faite, la 
séance fut levée, et Torateur, Jean du Pont, accompagné jusqu'à sa 
maison d'habitation par le primicier et les quatre régents ordi- 
naires de droit, avec la masse et les violons, « pour l'honneur de 
l'acte qui venait de s'accomplir (3). » 

Ces statuts, destiner à créer une corporation nouvelle et à lui 
conférer les privilèges universitaires, s'étendent longuement sur 
la manière dont on pourra entrer dans cette corporation, sur les 
examens à subir, les droits à acquitter, les serments à prêter par 



(i) Cette commission était composée de MM. ÂJitoine et Jean de Gay, Louis de 
Garcin père, François Tache, François d'Elbène et Daniel d'Honoraty, tous docteurs 
agrégés es droits. Le primicier la présidait. Il fait observer au début delà séance 
(( qu'il a été souvent prié, depuis qu'il est primicier, par plusieurs personnes de consi- 
dération, de vouloir bien renouveler l'agrégation pour raison des maîtres es arts en 
l'Université. » (Archives départementales de Vaucluse, D 3i, fol. lo.) Deux docteurs 
sur vingt-six se déclarèrent opposés à la demande des maîtres es arts. 

(2) Par neuf voix contre une. Quelques membres font observer que, suivant la bulle 
de Jean XXIII, le collège peut faire des statuts pour toutes les Facultés a sans même 
qu'il soit besoin de les faire confirmer à nos supérieurs. » Cependant le primicier 
estime que « pour plus grande précaution, en tant que besoin sera et non autrement », 
il conviendra de les faire confirmer par l'archevôque-chancelier. C'est à ce dernier 
parti qu'on s'arrête. (Archives départementales de Vaucluse, D 3i, fol. i5.) La formule 
d'approbation de l'archevêque est remarquable et semble confirmer le droit des doc- 
teurs : € Visis praeinsertis statutis conditis a D. Primicerio et Collegio doctorum 
aggregatorum Facultatis legum... ad quos hoc munus spectat,dictsi. statuta approba- 
mus, confirmamus et inviolabiliter observari mandamus, non obstantibus^ etc.v 

(3) Archives départementales de Vaucluse, D 3 1, fol. 1 5« 
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les maîtres, sur les questions d'étiquette, decérémonial, de costume, 
de préséances. Ils sont à peu près muets sur ce qui concerne l'en- 
seignement. C'est que l'enseignement des arts libéraux, sans en 
excepter la philosophie, était abandonné à la libre initiative des 
maîtres, et, d'ailleurs, à défaut de règlements étroits, il était régi 
par des traditions suffisamment connues et respectées pour qu'il 
pût paraître inutile de les rappeler. Réglementer ou compléter cet 
enseignement ne semblait pas être du ressort de l'Université ; on 
s'en remettait sur ce point à la sagesse des professeurs ou à la mu- 
nificence des particuliers, et si les statuts de 1675 prévoient la créa- 
tion de nouvelles chaires, c'est simplement pour imposer aux futurs 
titulaires l'obligation de se faire agréger et déterminer la place qui 
leur sera faite dans la corporation (i). 

Il s'en faut d'ailleurs que la Faculté des arts obtienne dans 
l'Université une autonomie même partielle. Les maîtres, dans leur 
supplique au collège des docteurs, déclaraient se soumettre à la 
juridiction de ce collège et du primicier. Ils furent pris au mot. 
Non seulement le collège des docteurs endroit rédigea les premiers 
statuts, mais il se réserva pour l'avenir le pouvoir de statuer (2). Il 
devait, en outre, nommer aux chaires qui pourraient être ultérieu- 
rement créées (3). Dans ses litiges, c'est par lui seul que la nouvelle 
Faculté allait être représentée (4). EUe n'eut pas d'autre chef que le 
primicier devenu son protecteur et le juge de ses membres. Le 
décanat attribué au plus ancien des maîtres agrégés n'était qu'un 
titre sans pouvoir réel et dont le possesseur n'est même pas nommé 
dans les actes publics (5). C'est le primicier qui délivre les di- 
plômes. Il préside les assemblées de la Faculté, lesquelles n'ont 
même pas, pour se tenir, une salle spéciale ; les séances ont lieu 
dans la salle de médecine. Aucun registre n'est ouvert pour rece- 
voir les délibérations des maîtres ; on en trouve çà et là des 
résumés — incomplets sans doute — dans les registres du col- 

(i) Art. i5. De aliis regentiis in futurutn instituendis. 

(2) Art. 3o. De omissis in praesentibus statutis et quod magistri artium submit- 
tantur statutis per doctores legum factis et faciendis. — Le collège de docteurs est 
également investi du droit d'augmenter à l'avenir les droits de maîtrise et d'agréga- 
tion. (Art. 26.) 

(3) Art. i5 précité. 

(4) Art. 24. De litibus quas dicta facultas habere posset. 

(5) Art. 12. De seniori praedictorum magistrorum aggregatorum facultatis Decano. 
Dans la Faculté môme, le doyen n'a séance qu'après le chancelier, le primicier et les 
quatre récents ordinaires de droit* 
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lège des docteurs en droit (i). Mais, en dépit de cette 
subordination et de ces lacunes, les maîtres es arts ont atteint 
leur but. Seuls, les agrégés pourront aspirer aux lectures publi- 
ques, assister aux examens et se partager les droits. Ils seront 
admis, eux et leurs écoliers, aux privilèges, les uns matériels, les 
autres purement honorifiques, que l'Université réserve à ses mem- 
bres. Un long cortège, précédé de la masse d'argent, les suivra 
quand ils se rendront à ses actes publics ; vivants, ils prendront 
part à ses cérémonies et à ses fêtes ; morts, la cloche de l'Univer- 
sité sonnera pour eux et la corporation tout entière les accom- 
pagnera jusqu'à leur dernière demeure (2). 

Bien que plusieurs articles des statuts soient consacrés aux 
examens, les épreuves exigées des candidats ne sont pas. régle- 
mentées avec une précision suffisante. Sans doute, les formalités 
qui précèdent ou accompagnent les promotions sont énumérées 
avec minutie. Les futurs maîtres es arts, comme les gradués des 
autres Facultés devront subir un rigoureux examen des mœurs (3), 
faire profession de foi catholique, prêter serment de fidélité aux 
statuts universitaires (4), s'engager à n'enseigner que les doctrines 
rigoureusement orthodoxes (5). Mais on chercherait en vain un 
programme sur lequel auraient dû spécialement porter les inter- 
rogations. L'article 32 indique, il est vrai, que seuls les bacheliers 
pourront être promus à là mgfitrise ; mais sur la forme même du 
baccalauréat, les détails manquent absolument (6). L'article 35 se 
borne à imposer aux candidats soit la soutenance de thèses publi- 
ques, soit un examen à subir devant le primicier, les régents des 
lois et le professeur de philosophie (7). Et de même pour la maî- 
trise. Les candidats ont le choix entre les thèses publiques et deux 
points assignés d'avance et pris dans la philosophie d'Aristote ou 



(i) Dans sa réunion du 28 février lôyS, la Faculté des arts avait décidé d'instituer 
pour la matricule djs étudiants un registre où seraient égilejnent insérées les délibé- 
rations. Cette décision ne paraît pas avoir été suivie d'effet. (Archives départementales 
de Vaucluse, D 3i,fol. 17.) 

(2) Art. 27, 28, 29 et 3i^, Ce dernier article prévoit l'immatriculation des étudiants, 
laquelle ne fut pas faite d'une façon régulière. 

(3) Art. 18. De examine morum. t 

(4) Art. 17. De juramentis prestandis. — Les candidats à la maîtrise simple ne 
sont assujettis qu'à une simple profession de foi. Les agrégés doivent au contraire 
jurer obéissance aux statuts universitaires. 

(5) Art. 18. De materia punctorum et de doctrinis quas magistri docere poterunt. 

(6) Art. 32. De baccalaureis et quod nullus ad magisterium recipiatur, nisi sit jam 
baccalaureus liberalium artium. 

Ij) Ait. 33. De forma admissionis ad baccalaureatunu 
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dans tout autre livre étudié par le candidat. La discussion de ces 
points peut tenir lieu de la thèse (i). Et dans la pratique, il semble 
bien que cette substitution ait été généralement adoptée. Les 
thèses publiques et solennelles furent réservées aux étudiants par? 
ticulièrement bien doués qu'il s'agissait de faire briller pour la 
plus grande gloire du professeur qui les avait formés ou de Téta-* 
blissement qui les possédait (2). 

Du reste, pour être admis aux grades, aucune condition d'âge (3) 
ni de scolarité n'est exigée. C'est postérieurement à la publication 
des statuts que fut imposée aux candidats à la maîtrise l'obligation 
de justifier de deux ans de philosophie. L'article 14 prévoit seu- 
lement le cas où des étudiants étrangers à l'Université, élèves 
d'autres Studia generalia ou de collèges reconnus, ceux de la Com- 
pagnie de Jésus, par exemple, voudront prendre leurs grades à 
l'Université d'Avignon, et il exige d'eux des lettres probatoires dont 
la formule n'est pas nettement indiquée (4). 

Le plus important, — il est facile de s'en apercevoir, — pour être 
admis, c'est d'avoir régulièrement acquitté les droits, et on ne 
saurait reprocher aux statuts, en ces. matières, un défaut de pré- 
cision. Le baccalauréat, la maîtrise simple, l'agrégation sont 
soigneusement tarifés. Il en coûta d'abord quatre écus pour être 
bachelier (5), huit pt)ur être maître (6). Mais ces droits parurent 



(i) Art. 5. Qui gradum magisterii liberalium artium assequî volent, disputationes , 
repetitiones et questiones in publico auditorio et, ut dicitur, thèses seu positiones 
publicas typis mandatas, prius tamen ab ipso D. Cancellario et D. Primicerio appro- 
batas et ab eis suscriptas. . . tuebuntur et défendent. —Art. ii. Quando pro magis- 
terio thèses publicae non agitabuntur, tune assignentur duo puncta in palatio archie- 
piscopali. 

(a) On voit dans les registres que les thèses sont en général soutenues dans ces éta- 
blissements, soit au collège des Jésuites, soit dans les couvents, notamment dans celui 
des Dominicains. 

(3) On vit un maître es arts admis à douze ans. Le fait parut cependant extraor- 
dinaire, puisqu'il a été noté. (Archives départementales de Vaucluse, D iBy, fol. iSg.) 
Ce maître précoce est fils, il est vrai, d*un docteur es droits. 

(4^ Art. 14. 

(5) Art. 3a. Savoir : au primicier, un écu; à la masse du collège, 40 sous; à Tun 
des quatre régents à son tour, 40 sous; au régent ordinaire de philosophie, 40 sous ; 
au bedeau-secrétaire: !• pour ses droits, 40 sous; a" pour les lettres de maîtrise, 
30 sous. Totale 4 écus. 

(6) Art. 33. Savoir : à Tarchevôque-chancelier, 40 sous; au primicier, 3o sous; à 
la masse du collège, 3o sous ; à l'un des quatre régents ordinaires des lois> à son tour, 
30 sous; au régent ordinaire de philosophie, 30 sous; au promoteur qui sera chargé de 
l'examen des mœurs, môme s'il est un des régents ordinaires, outre ses droits iiabi- 
tuels, un écu ; à chacun des trois argumentant», outre les droits ordinaires, 1 5 sous ; 
pour tous les maîtres es arts, somme à se diviser également, 3 écus; au l>edeau- 
secrétaire : i* pour ses droits^ 3o sous; 2* pour les lettres, 3o sous ; au secrétaire c^i^ 
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trop éîetréà et éloignèrent, paraît-il, bon nombre de candidats. 
On les réduisît un peu plus tard ( i). 

La taxe acquittée, les examens ont lieu. C'est généralement au 
palais de l'archevêque, et parfois sous sa présidence, que la com- 
mission se réunit. Le primicier, un des quatre régents aux lois, 
par tour, le régent de philosophie sont obligatoirement présents ; 
mais tous les maîtres es arts peuvent les assister. Le candidat a 
dû d'autre part convoquer tous les écoliers de l'Université (2). 
Après la profession de foi, faite entre les mains du chancelier ou 
du prochancelier ou, en leur absence, entre les mains du primicier, 
le candidat « récite » ses deux points. Puis commence la discus- 
sion. Trois seulement des maîtres es arts^ peuvent argumenter 
contre le candidat et lui poser des objections à propos des points 
soutenus (3). S'il s'agit de thèses, un maître es arts ouvrira* la 
discussion et un autre la fermera ; mais le primicier pourra per- 
mettre à deux docteurs en droit, en théologie ou en médecine, 
d'argurtienter contre lesdites thèses. La discussion terminée, le 
candidat et soiï promoteur se retireront, et tous les maîtres et, 
docteurs présents voteront au scrutin secret par billets déposés 
entre les mains du chancelier ou du prochancelier. La majorité 
décidera de l'admission ou de l'ajournement. En aucun cas, les 
droits déposés qui représentent les frais d'Ixamen ne pourront 
être restitués, même si après cet ajournement, le candidat ne se 
représentait plus; c'est une amende qu'on lui inflige pour s'être 
présenté sans être prêt (4). Toutefois, si du consentement du pri- 
micier et de la Faculté, il se présente de nouveau et si sa capacité 
est reconnue suffisante, il n'aura pas à verser d'autres droits. 

L'admission prononcée, le régent ordinaire des lois désigné à 
son tour ou le régent de philosophie ou encore le promoteur — 
pourvu qu'il eût été choisi parmi les maîtres agrégés, — conférait 
au récipiendaire les insignes de sa nouvelle dignité, savoir le bonnet 
carré de couleur noire avec floc violet ; il lui remettait les livres 
d'Aristote ou d'autres livres, suivant les matières pour lesquelles 
il avait été admis ; enfin il l'installait publiquement dans la chaire, 

chancelier, lo sous. Le total donne 8 écus i5 sous, mais il s*agit ici de menue mon- 
naie, appelée patas, 

(1) En 1694, ils furent réduits de moitié. (Archives départementales de Vaucluse, 
X> 32, fol. 9.) 

(2) Art. 23. 

,(3) Art. X. —Art. 5. — Art. 20. 

(4} Et hoc in poenam talis audaciae quod iitiparatus Facultati se praesentav^rit^ 
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en témoignage du droit qui lui était donné d'enseigner partout, 
sauf pourtant dans les auditoires publics de l'Université, à moins 
qu'il ne se fît agréger à la Faculté des arts (i). 

Les statuts distinguent, en effet, soigneusement entré les candi- 
dats à l'agrégation et ceux qui n'aspirent qu'à la maîtrise simple. 
Pour les premiers, les deux examens se passent simultanément, 
ou plutôt il n'y a qu'un seul examen (2), mais suivi pour l'agréga- 
gation d'un vote spécial et d'un serment particulier, celui d'obéis- 
sance aux statuts universitaires (3). On admettait même, en cer- 
tains cas, que l'agrégation précédât la maîtrise, et les candidats 
ainsi admis d'avance dans le sein de la corporation avaient un délai 
fîxé généralement à un mois pour passer leur examen. L'agréga- 
tion ne pouvait d'ailleurs être prononcée que par la Faculté des 
arts, spécialement convoquée pour cet objet (4). L'agrégé devait 
êtrede naissance légitime et n'exercer aucun métier vil ou non libé- 
ral {b). L'usage lui imposait non seulement des actions de grâces 
solennelles au primicier et à la Faculté, mais encore une visite à 
chacun des maîtres es arts (6). Les statuts sont muets sur les boîtes 
de dragées, qu'il était d'usage d'offrir dans la Faculté de droit. 
Quant aux droits à verser, ils étaient d'environ huit écusde soixante 
sous, grosse monnaie, à déposer d'avance entre les mains du pri- 
micier (7). 

Comme il convenait dans une corporation bien ordonnée, on 
accordait, sous forme de remises de taxes, des faveurs exception- 
Ci) Art. I. L'art, ai réserve aux maîtres non agrégés le droit de lire chez eux {domi 
et privatim). Néanmoins, ces maîtres doivent en avertir le primicier et prôter entrp 
ses mains les serments d'usage (Cf. art. ^8), à peine d'être privés ipso facto du droit 
de lire. 

(2) Art. I. 

(3) Art, 17. Ce serment devait ôtre renouvelé chaque année après rélection du pri- 
micier au premier acte. 

(4) Art. 16. Le primicier a voix prépondérante en cas d'égalité du nombre des suf^ 
frages, qu'il s'agisse d'une promotion ou de toute autre question intéressant laF^çuUç, 
s'il juge à propos de faire connaître son sentiment. 

(5) Ars vilis et illiberalis, disent les statuts (art. 9). 

(6) Art. 10. De visitatione per recipîendos ad Facultatem magistrorum lîberalium 
artium aggregatorum facienda.— Dans cette visite, le candidat devait ôtre accompagné 
parle régent des lois, qui avait assisté à l'acte, le régent de philosophie, le promo^ 
teur et le bedeau ; il était stipulé qu'elle devait être faite au domicile même des 
maîtres (m propriis domibus), 

(7) Savoir : à l'archevêque chancelier, i écu 20 sous ; au primicier, i écu ; à la masse 
du collège des lois, i écu; à l'un des quatre régents ordinaires des lois, 40 sous ; a^ 
régent de philosophie, 40 sous ; au promoteur, i écu ; à chacun des trois argumen. 
tants, i5 sous ; à chacun des maîtres es arts agrégés, iS sous ; au bedeau : pour ses 
droits, 5o sous; pour les lettres, 5o sous ; au secrétaire de l'archevôque, 3o sous, sok 
7 écus 45 «eus, non compris les droits afférents aux maîtres agrégés 
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nelles aux professeurs agrégés des autres Facultés qui désiraient 
s'incorporera celle des arts, ainsi qu'aux fils d'agrégés qui venaient 
perpétuer une précieuse tradition. Les premiers, admis sans examen, 
s'ils étaient déjà maîtres es arts, ne payaient que l'agrégation (i). 
Ils ne pouvaient d'ailleurs revendiquer aucune préséance dans les 
autres Facultés, en raison de leur agrégation aux arts ; leur rang 
dans la Faculté même était fixé par la date de leur agrégation (3). 
Les fils d'agrégés es lois, en médecine ou aux arts, ne payaient que 
demi-droits soit pour la maîtrise simple, soit pour l'agrégation; 
mais ils étaient tenus à verser en outre trois écus, comme les doc- 
teurs des autres Facultés, à moins cependant que le primicier n'en. 
décidât autrement, ce qui ne pouvait s'entendre que des fils des 
maîtres es arts agrégés (3). 

Enfin, les maîtres reçus dans une autre Université ne payaient 
pour droit de matricule qu'un écu et demi, mais ils devaient 
acquitter en outre les droits afférents à l'agrégation (4). 
. Une seule obligation, qui est l'exercice d'un privilège, est im- 
posée atix agrégés : assister aux examens. Ils touchent d'ailleurs, 
s'ils la remplissent, un jeton supplémentaire de présence, indépen- 
dant du droit qu'ils perçoivent comme agrégés. Ce dernier leur 
reste acquis, malgré leur absence, à condition cependant d'être 
dans la ville le jour de l'examen ou le jour de l'assignation des 
points ou un jour intermédiaire ou enfin au jour de la visite. Ceci 
pour éviter des abus de la part d'agrégés ne résidant pas à Avi- 
gnon (S). 

Les statuts n'ont garde^ nous l'avons dit, de négliger les ques- 
tions de costume. Dans les cérémonies publiques, les agrégés de 
la Faculté des arts devront porter sur le bras gauche un chaperon 
de drap de couleur violette, vulgairement appelé camelot, doublé 
d'armoisin blanc. Cet insigne, comme le bonnet, est obligatoire; 
ceux qui ne le revêtiraient pas dans les cérémonies et actes seraient 
privés de leurs droits. Seuls, les clercs et autres religieux sont 
autorisés à garder leur costume ordinaire (6). 

(i) Et, en outre, un écu à la masse du collège des lois; un écu au primicier, un écu 
au bedeau^ pour la matricule, s'ils étaient maîtres es arts d*une Université étran- 
gère ; sinon ils payaient seulement le surplus des droits d'agrégation (art. 3). 

(a) Art. 2. 

(3j Art. 6. La masse du collège des docteurs en droit, le primicier, le bedeau en 
recevaient chacun 3o sous. — Pour la simple matricule, mômes droits (an. 32). 

(4) Art. 25.— (5) Art. 7. 

(6) Art. 4. La longueur et la largeur de cet ornement sont exactement déterminées • 
.un demi-pan au-dessus^ une palme au-desspus; rétpôe blanche paraîtra seule spus i^ 
Wolct# 
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Les maîtres es arts agrégés ou non ne prendront rang qu'après 
les docteurs, licenciés et bacheliers des autres Facultés. Néan- 
moins, la préséance leur appartiendra dans les actes de leur Fa- 
culté, à moins que les gradués des autres Facultés ne soient aussi 
maîtres es arts. Et si, au début, quelque difficulté vient à se pro- 
duire, le primicier y pourvoira, de l'avis, si besoin est, du collège 
des docteurs es lois (i). 

Restait à constituer la Faculté nouvelle. L'article 36 des sta- 
tuts y pourvut. Il décide que la première promotion sera faite 
devant le primicier, les quatre régents des lois et les douze plus 
anciens docteurs agrégés es droits, lesquels sont tous déclarés 
agrégés-nés à la Faculté des arts. Ils éliront, après examen et après 
dû paiement des droits, les candidats qui se présenteront (2). 

En exécution de ces dispositions, le primicier, les régents et 
docteurs ci-dessus indiqués, « représentant la Faculté des maîtres 
es arts renouvelée, » se réunirent le i5 février 1675, dans l'audi- 
ditoire dé médecine. Onze docteurs étaient présents. Ils prêtèrent 
pour leur propre compte le serment exigé par les statuts ; puis ils 
procédèrent à l'agrégation de six maîtres, dont trois docteurs et 
un bachelier es droits, un docteur en théologie, et le P. Galibert, 
régent ordinaire de philosophie. Le primicier, M. de Villegardc, 
se fit également agréger « comme personne privée » (3). Le 28 fé- 
vrier, nouvelle fournée d'agrégés, comprenant deux docteurs es 
droits, deux docteurs en théologie et cinq maîtres (4), et opérée 
par la Faculté des arts elle-même. Cette compagnie ordonnait 
aussitôt de dresser « la matricule » de ses membres, et le 5 mars, 
elle pouvait y inscrire avec orgueil quarante-six noms, dont quel- 
ques-uns étaient ceux des membres les plus considérables de 
l'Université (5). Sauf la Faculté de droit, nulle autre des compa- 

(i) Art. a» paragraphe a. 

(a) Art. 36. De prima praesentatione et examine aggregatofum faciendis. 

(3) Archives départementales de Vaucluse, D 3i, fol. 1 6. — Les premiers Agrégée 
furent MM. Ant.-Fr. Payen, Michel de Cambis, doyen de l'église de Saint*Pierre, et 
Louis de Garcin filS) docteurs agrégés es droits; André Bernard, prôtre, bachelier èé 
droits, le P. Galibert, et Jean du Pont, prêtre. 

(4) Archives départementales de Vaucluse, D 3 1 , fol. 1 7.Ces agrégés furent MM. Pierre- 
Ange Solier et Joseph Dupont, docteurs es droits, les R. P. Laurens Oratcl, provincial 
de Tordre des Carmes, et Charles Henry, doyen de la faculté de théologie, tous deul 
docteurs agrégés en théologie, MM. Théodoré Desjardins, Gilles Barbier, Balthazai* 
Imbert, Joseph Cornillon et Joseph Ferre. 

(5) Archives départementales de Vaucluse, D 3i, fol. 195*— Parmi ces 46 agrégés, oll 
compte 3i docteurs agrégés en droit, ^ docteurs en théologie, un docteur en méde-* 
ci ne. Le nombre des maîtres es arts qui n'appartiennent qu'à cette Faculté est ^oM 
assez restreint. 
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gnîes universitaires ne comptait un si grand nombre d'agrégés. 
Toutes lés ambitions lui semblaient donc permises. Mais l'his- 
toire dé la Faculté nouvelle ne devait pas, on va le voir, justifier 
pleinement les espérances que sa rénovation avait fait naître parmi 
les amis de l'Université. 

CHAPriRE V. — La faculté des arts depuis sa rénovation 

JUSQU*A LA SUPPRESSION DE l'UNIVERSITÉ. 

On a vu dans le chapitre précédent qu'à la suite de la publica- 
tion des statuts de 1675, un assez grand nombre de maîtres èi 
arts s'étaient fait agréger à la nouvelle Faculté. Ce beau feu ne 
paraît pas avoir beaucoup duré Les profits que rapportait cette 
agrégation étaient sans doute médiocres, au regard des charges 
imposées aux candidats : ils ne tentèrent donc qu'un petit nombre 
de maîtres, et c'est à une trentaine environ qu'on peut évaluer le 
nombre moyen des agrégés es arts pendant le XVIII* siècle (1). 



(i).LeB rôles des agrégés es arts ne nous ont pas été conservés pour la fin du XVII* 
siècle et la première moitié du XVIII*. Les registres du collège des docteurs en droit 
qui, chaque année, à l'époque de l'élection du primicier, donnent la liste complète 
des agrégés des trois autres Facultés sont muets jusqu'en 1767, en ce qui concerne 
les agrégés es arts ; et ce silence ne peut s'expliquer par le fait que les agrégés 
de cet ordre ne concouraient point à l'élection du primicier, car les médecins, 
toujours cités, étaient dans le môme cas. (Archives départementales de Vaucluse, 
D i38 à 154.) —Un état nous a été conservé qui donne la liste des agrégés es art 
admis de 1747 à 1789. De 1747 à 1782, on compte 29 agrégés, dont 19 professeurs ou 
docteurs in utroque jure, 6 professeurs de médecine, MM. Athénosy, Roux, Calvet, 
Gastaldy, Vicary et VouUonne, et 4 professeurs de philosophie qui se succédèrent 
dans la chaire fondée par Mgr de Marinis. Ces derniers professeurs devaient, en vertu 
de l'acte de fondation, se faire agréger à la Faculté de théologie. Après la rénovation 
de la Faculté des arts, cette obligation pouvait paraître superflue, quelques rapports 
de subordination qui unissent à cette époque la philosophie à la théologie. Toutefois, 
ce ne fut qu'en 1782 que les professeurs de philosophie demandèrent et obtinrent de 
ne se faire agréger qu'à la Faculté des arts. (Registre des délibérations du collège des 
docteurs, 23 novembre 1782 : archives départementales de Vaucluse, D 35, fol. 12 e 
Il 3.) De 1782 à 1789, il y eut un plus grand nombre d'agrégations, i3 en tout; cette 
augmentation est due à l'agrégation des séminaires de Saint-Charles de la Croix et de 
Sainte*Garde, dont il sera question plus loin ; on compte, en effet, sur ces 1 3 agrégés 
4 professeurs de philosophie de l'Université, 6 professeurs de philosophie de ces deux 
séminaires et trois professeurs de droit. Les registres précités indiquent comme agrégés 
à la Faculté des arts, outre les membres de droit, 2 noms en 1 77 1 , 3 en 1 773, 2 en 1 778, 
3 en 1782, 4 en 1783, 8 en 1786, 9 en 1788, 11 en 1789. (Archives départementales 
de Vaucluse, D 149 à i53.)— D'autre part, nous avons la liste qui servit pour les visites 
faites par un candidat à l'agrégation es arts, M. Aymar de Lascombes, en 1782 ,* on y 
rouve 32 noms dont 4 dominicains, professeurs ou anciens professeurs de philosophie 
pt 4 médecins ; les autres sont des docteurs en droite Les droits payés par M. Chaix, 
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Encore plus de la moitié de ces agrégés étaient-ils agrégés-nés 
comme professeurs de droit ou anciens du collège des lois, et, 
par suite, on peut le croire, membres assez peu actifs de la Faculté 
des arts. Le service des examens finit donc par se trouver en souf- 
france, d'autant plus qu'un rescrit de la congrégation d'Avignon à 
Rome venait, à la suite de difficultés sur lesquelles on reviendra 
plus loin, de décider, le 27 septembre 1 760, que l'examen des can- 
didats devait être fait par le professeur ordinaire de la Faculté où 
ils se présentaient, assisté de deux agrégés de la même Faculté 
désignés par le primicier. On jugea donc utile d'augmenter le 
nombre des membres de la Faculté des arts, et dès le 21 mai, 
cette Faculté s'agrégeait dans les formes ordinaires trois mé- 
decins, tous déjà agrégés à la Faculté de médecine et maîtres 
es arts (1). «Les Dominicains, meqacés dans l'exercice d'un 
privilège qu'ils croyaient pouvoir revendiquer comme professeur^ 
perpétuels de philosophie, ne manquèrent pas de protester; ils en 
appellèrent même à Rome ; mais leur intervention n'aboutit qu'à 
une transaction, par laquelle les bases de la Faculté des arts se 
trouvèrent singulièrement élargies. 

En vertu de cet accord, en effet, les professeurs de droit civil et 
canon restaient agrégés à la Faculté des arts, même quand ils ces- 
saient d'être professeurs. Et de même le régent des Institutes, dont 
les statuts de 1675 n'avaient pas parlé, et le professeur de la chaire 
de droit français créée postérieurement à la rédaction de ces statuts* 
Le professeur de philosophie et ses successeurs resteraient égale- 
ment agrégés ad pitam, ainsi que les anciens titulaires de cette 
chaire. Tous, professeurs de droit ou de philosophie, pourraient 
être désignés par le primicier pour assister dans les examens U 
régent actuel de philosophie, lequel était examinateur-né des 

maîtres es arts. Le professeur et les deux délégués du primicier 

« 

qui s*agrège en 1788, s'appliquent à 32 agrégés, savoir 21 professeurs ou docteurs en 
droit, 6 médecins, 5 professeurs et anciens professeurs de philosophie. (Idem,D 72.) 
Enfin, pour l'année 1790, nous possédons un état mentionnant 2g agrégés es arts, 
savoir : le primicier, les quatre professeurs ordinaires de droit canonique et civile 
le régent des Institutes et celui de droit français, les douze plus anciens du coUègei 
deux médecins, Calvet et Gastaldy, et huit professeurs ou anciens professeurs de 
philosophie de l'Université ou des séminaires. {Idem, D i54, fol. i.) 

(i) Rescrit du 27 septembre 1760 de la congrégation d'Avignon : « Examen promo* 
vendorum esse fadendum a lectore illius faCultatis ad quam quisque promovendus cstj 
Éum duobus tamen aliis magistris ejusdem facultatisa primicerio deputandis. » (Déli^ 
bération de la Faculté des arts du 21 mai 17620^- Les agrégés furent J.-B. Gastaldy^ 
Eftprit-ClaUde-François Calvet et J.-<B.-Joseph Gastaldy. (Ài'chivés départementales d$ 
VaUduscj D 34, fol. 364.) ' 
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I 

examineraient « suivant l'ordre et le temps de leur agrégation, à 
la Faculté des arts ». Toutefois, les candidats pouvaient choisir 
eux-mêmes un de leurs examinateurs, qui, dans ce cas, les inter- 
rogerait le premier (i). 

Ce régime fonctionna régulièrement jusqu'à la disparition même 
de l'Université. Il accordait au moins en apparence, en ce qui 
concernait les examens, une sorte d'autonomie à la Faculté des 
arts ; en fait, il ne modifia guère la situation de cette Faculté. La 
plupart du temps ce fut un docteur es lois et un médecin, quel- 
quefois le primicier lui-même qui assistèrent le professeur de 
philosophie dans les examens de la maîtrise ; du moins ne vit-on 
jamais, comme cela s'était passé auparavant, ce professeur exclu 
du sein de la commission (2). 

On s'était promis que la restauration de la Faculté fies arts amè- 
nerait à l'Université d'Avignon un grand nombre d'étrangers, dé- 
sireux d'y prendre la maîtrise. Ces espérances ne se réalisèrent 
pas tout d'abord. Pendant vingt ans, de 1674 à 1694, on ne vit 
pas un seul étranger venir solliciter ce grade (3). Cette désertion 
était-elle due, comme le pensait le P. Barbât, à l'élévation des 
droits prescrite par les statuts de 1675? On voulut bien le sup- 
poser, et les taxes furent diminuées de moitié (4). Mais les bons 
effets de cette réforme ne se firent pas sentir tout de suite; il fallut 
une modification profonde dans le régime général des études uni- 
versitaires pour fournir à la Faculté d'Avignon ces candidats 



(i) Délibération du collège des docteurs des 6 juillet et 4 août 1762. (Archives dé- 
partementales de Vaucluse, D 34, fol. 363, 364. Cf. D 148, fol. 262.) Ajoutons pour 
compléter ce qui concerne la réglementation de la maîtrise es arts, qu*un serment 
spécial fut imposé aux candidats, à la suite des querelles auxquelles donna lieu la Bulle 
ÙnigenitusM Ils devaient déclarer se soumettre aux constitutions des papes Inno- 
cent X, Alexandre Vli et Clément XI, qui avaient condamné les doctrines jansénistes. 
(Voir à Tappendice C un modèle de ces lettres de maîtrise.) 

(2) A la suite de difficultés entre les Dominicains et les Jésuites, Calvet avait été 
désigné, en 1769^ pour examiner les candidats à la maîtrise appartenant au collège 
d'Avignon. Pareil fait ne semble pas s'être reproduit dans la suite. 

(3) Les registres de l'Université ne contiennent pas de rôle complet des maîtres es 
arts pour les années comprises entre 1674 et 1705. £n 1694, le P. Barbât constate 
qu'il n'y a pas eu d'examen de maîtres es arts depuis vingt ans. (Archives départe- 
mentales de Vaucluse, D 32, fol. q). Cependant les registres mentionnent que des 
thèses ont été soutenues pour la maîtrise, soit chez les Prêcheurs, soit chez les Jésuites. 
A partir de 1694, le nombre des candidats, môme des candidats élèves des Jésuites, se 
multiplie. (Archives départementales de Vaucluse, D 1 38, fol. 68 et 164; D 140, fol. 1 10, 
117, 137, 149; D 32, fol. 159.) 

(4) Archives départementales de Vauduse, D 33, fol. 9 : Délibération du collège 
lies docteurs du 9 mai 1694. 



qu^elle sollicitait sans les séduire même par Tappât d^une indul- 
gence extrême. 

On sait qu'un édît de Louis XIV du mois de mars 1707 imposa 
à tout étudiant en médecine l'obligation de justifier de deux an- 
nées de philosophie et du grade de maître es arts. La Faculté de 
médecine d'Avignon ne. pouvait, sous peine de perdre les avan- 
tages que les ordonnances royales lui. avaient conférés, se sous- 
traire au règlement nouveau (i). Le primicier se hâta de le rendre 
exécutoire dans l'Université d'Avignon (2). 

A partir de cette époque, les futurs étudiants en médecine et les 
élèves des Jésuites eux-mêmes durent venir demander la maîtrise 
à l'Université. Le nombre des candidats à ce grade augmenta donc 
dans une notable proportion. De 1706 à 1721, époque où la peste 
interrompit un moment les études, on ne compta pas moins de 
soixante-quatre maîtres, soit une moyenne de quatre par an. La 
proportion s'éleva considérablement à partir de cette époque, et 
elle resta de vingt à vingt-deux par an pendant tout le XVIII* 
siècle, soit environ quatorze à quinze cents gradués (3). 

Ce ne fut pas le cours de philosophie de l'Université, ni même 
celui des Jésuites d'Avignon qui fournit le plus grand nombre 
de candidats (4). Les Doniinicains, comme aussi leurs célèbres ri- 
vaux, dirigeaient plus volontiers leurs élèves vers les études théo- 
logiques que vers les études médicales. Et l'on sait que pour les 
premières, de même que pour l'étude du droit, la maîtrise es arts 
n'était pas exigée. En revanche, l'Université accueillit un grand 



(i) L'article 1 3 de ce règlement portait que nul ne pourrait être inscrit sur les re* 
gistres de la Faculté de médecine qu'auparavant il n*ait représenté et fait enregistrer 
sur les registres de la Faculté de médecine des attestations d'études de philosophie 
pendant deux ans dans une Université du royaume. L'art. i8 était ainsi conçu: 
Aucun de nos sujets ne pourra être admis à prendre ses degrés dans les Facultés de 
médecine s'il n'est maître es arts de quelqu'une des Universités du royaume. (V. 
Isambert, Anciennes Lois, t. XX, p. 5oo et suivantes.) On sait qu'en vertu d'un 
privilège toujours contesté par les Universités ses rivales, mais toujours maintenu, 
l'Université d'Avignon jouissait des privilèges accordés aux Universités regnicoles, à 
condition de se soumettre aux règlements édictés parles rois de France. (V. notam- 
ment les lettres patentes de janvier i65o,dc 1664 et d'avril 1698; Laval, CartulairCf 
Lvm, Lxi et Lxviii.) 

(a) Registre des délibérations du collège des docteurs, 19 février 1708. Archives 
départementales de Vaucluse, D 33, fol. 234. 

(3) Archives départementales de Vaucluse, D 140 a 134. 

(4) Un dépouillement embrassant trente années prises dans la première moitié du 
XVIII» siècle ne nous a donné comme ayant pris le degré de maîtrise à Avignon quo 
ao élèves du cours universitaire et 18 élèves des Jésuites, parmi lesquels le célôbrd 
Calvet. La proportion est un peu plus forte dans la seconde moitié du siècle. 
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tiômbre d'élèves des autres collèges de la compagnie. Il en vint de 
Lyon, de Montpellier, de Grenoble, de Poitiers, de Moulins, de 
Toulouse, d'Angoulême, de Cahors et de Metz, aussi bien que 
d'Arles, de Carpentras et de Marseille. Divers séminaires, 
celui de Saint-Irénée à Lyon, en particulier, quelques Fa- 
cultés universitaires des arts, enfin quelques écoles des Frères 
de la Doctrine chrétienne fournissent le reste du contingent. 
Est-ce la facilité avec laquelle l'Université délivrait la maî- 
trise qui lui valait ce concours d'étudiants étrangers î On 
voudrait penser plutôt que c'était l'existence à Avignon d'une 
Faculté de médecine; mais il s'en faut que tous nos maîtres 
es arts se soient inscrits sur les registres de cette dernière. Et d'ail- 
leurs, il faut bien constater que les examens semblent avoir perdu 
de leur importance, que les thèses solennelles ont disparu, que 
les épreuves se réduisent aux deux points réglementaires, que sou- 
vent des fournées trop nombreuses de maîtres ont lieu le même 
jour et qu'enfin les registres, qui mentionnent parfois des ajour- 
nements pour ks autres Facultés, ne portent pas ici trace d'un 
seul échec (i). 

La Faculté des arts poursuivit ainsi pendant plus d'un siècle le 
cours modeste de ses destinées, sans que son histoire offre de 
bien intéressantes péripéties. Deux épisodes cependant doivent être 
relatés : l'un relatif aux collèges, qui n'est qu'un incident nouveau 
de la lutte depuis longtemps engagée entre les Dominicains et les 
Jésuites, l'autre, l'agrégation des séminaires^ qui valut à la Fa- 
culté, peu d'années avant sa disparition, un regain de prospérité 
et, en apparence du moins, un éclat inespéré. 

On se rappelle que des collèges au nombre de sept avaient été 
fondés à Avignon en faveur d'étudiants pauvres qui devaient 
suivre à l'Université les cours de droit, de théologie ou de méde- 
cine, les premiers surtout. Or, à partir du XVI« siècle, le droit 
canon commença à être fort négligé, tandis que les études théo- 
logiques étaient de plus en plus encouragées par l'Église, qui les 
imposait à ses futurs dignitaires. Les collèges d'Avignon comp- 
tèrent donc bientôt plus de théologiens que de canonistes, et ils 
s'ouvrirent même à des philosophes, futurs étudiants en théolo- 



(i) Ajoutons que beaucoup d'étudiants ne prenaient pas la maîtrise au moment de 
Commencer leurs études de médecine, mais au moment de passer leurs examens ; et, 
dès lors, il eût paru cruel à ces Facultés si paternelles d'interrompre, en refusant le 
diplôme requis, des études déjà commencées. 
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gie (i). La congrégation De Propaganda Jide essaya donc d*y dô* 
miner, au mépris des droits de l'Université, sous la surveillance 
de laquelle leurs fondateurs les avaient placés. 

D'autre part, les vieilles Universités ne paraissant plus propres 
à susciter des vocations sacerdotales, le concile de Trente avait 
décidé la fondation de séminaires destinés aux seuls aspirants à 
la prêtrise. Quelque étonnant que le fait puisse paraître, la vieille 
ville pontificale n'avait pas reçu d'institution de ce genre. C'est 
vers 1689 seulement que d'anciens élèves des Jésuites avaient 
fondé à Avignon une sorte de société qui avait pour but de pré- 
parer des vocations ecclésiastiques. Peu à peu cette association 
avait pris la tournure d'un séminaire; elle fut érigée en 1702 en 
communauté ecclésiastique de Saint-Charles. En- 1704, le patron 
du collège de la Croix céda au recteur de Saint-Charles la direc- 
tion de ce collège. Ce fut l'origine du séminaire de Saint-Charles 
de la Croix, où les Sulpiciens s'installèrent en 1705. Les élèves du 
séminaire continuèrent à suivre les cours de philosophie et de 
théologie au collège des Jésuites (2). 

On voulut soumettre à un régime semblable les collèges univer- 
sitaires. Depuis longtemps déjà, la congrégation de la Propagande 
avait essayé de s'emparer des collèges de Saint-Nicolas d'Annecy et 
du Roure, les deux plus importants de la ville. Elle y introduisit, 
vers le milieu du XVIP siècle, des prêtres de la congrégation de la 
Mission, qui en appliquèrent les revenus à leur usage. Elle imposa 
aux coUégiés le serment d'étudier le droit canon ou la théologie, 
à l'exclusion du droit civil, ce qui était contraire aux volontés des 
fondateurs. L'Université protesta et obtint une première fois gain 
de cause, mais ce succès fut sans lendemain (3). Bientôt, malgré 
un recours à Rome, le primicier se voit exclu des congrégations qui 
s'occupent de l'affaire, tout droit de surveillance sur les collèges 



(i) c'est ainsi qu'en 16421 au collège Saint-Martial, par exemple, sur 20 collégiés^ 
10 seulement étudiaient le droit pontifical, les autres s'instruisaient aux « lettres 
humaines. » (Registre des délibérations des docteurs, 20 octobre 1642 : Archives dé- 
partementales de Vaucluse, D 29, fol. 220.) 

(2} Vé Chossat, /. c.> p. 414 et suivantes. 

(3) Registre des délibérations du collège des docteurs, 2 mars 1621. Le primicier 
expose que pendant son séjour à Rome, il a travaillé à diverses affaires concernant 
les collèges, aân que les places ne fussent plus données qu'à des étudiants es loiS| 
lesquels devaient passer docteurs dans ladite Université. Il obtient d'abord gain de 
cause. — Délibération du 7 juillet 1645. Le primicier revendique son droit de surveil- 
lance sur les collèges ; une députation est nommée pour recourir à la congrégation de 
la Pr opagande mieux éclairée. (Archives départementales de Vauduseï D 29, fol. 7a 
et 23Ù.) 
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lui est dénié ; ofi permet encore aux collégiés du Roure d'aller en- 
tendre à l'Université les cours de droit canonique et civil ; mais 
pour le grand collège (i), on décide que ses pensionnaires ne pour- 
ront être tenus d'aller à l'Université, « où l'on n'enseigne ni la 
théologie, ni la philosophie. » Vaincu, le collège des docteurs se 
résigne à abandonner son pourvoi et va jusqu'à infliger à son 
procureur une sorte de désaveu (2). Dès lors, le primicier s'abstient 
de toute visite aux deux collèges, et, malgré une dernière tenta- 
tive de l'Université pour ressaisir l'autorité qui lui échappe (3), la 
congrégation triomphe de tous les obstacles. Le rescrit par lequel 
elle ordonna, en 1705, aux collégiés du Roure et de Savoie d'aller 
étudier chez les Jésuites n'est que le dernier acte de cette longue 
et victprieuse campagne. 

Mais déjà, à cette époque, un enseignement théologique et philo- 
sophique existait depuis longtemps à l'Université, et le prétexte 
pris par la congrégation pour en détourner les collégiés était bien 
mesquin et puéril : on invoquait la proximité du collège des Jé- 
suites, moins éloigné des collèges que les bâtiments de l'Univer- 
sité! 

Personne ne pouvait se tromper sur les mobiles secrets de la 

(ï) dii ap^pelait communément gfand Collège le collège de Saint-Nicolas d'Annecy. 
n fut réuni en 1709 au collège du Roure. 

(2) Registre des délibérations du collège des docteurs, 27 mai 1649. ^^ primicier 
expose que M. Payen lui a envoyé copie des instances qu'il a faites au nom de l'Uni- 
versité devant les cardinaux et prélats de la congrégation De Propaganda fide sur les 
quatre points suivants : i* en la congrégation qui se fait au Palais (du vice-légat) 
pour les affaires des collèges, le primicier sera un des députés; 2** le primicier aura 
une quatrième clé des archives des collèges ; 3* qu'il fût commandé aux écoliers d es 
collèges d'aller entendre les leçons ordinaires des régents tant en droit canon qu'en 
droit civil ; 4* que les écoliers eussent à soutenir chaque mois des thèses dans la 
grande salle des études de l'Université. Les réponses suivantes ont été faites : i* sur le 
premier point : quand un des docteurs députés à la congrégation des collèges viendra 
à manquer, on pourra y appeler le primicier ; le second point a été refusé absolu- 
ment; sur le troisième, les écoliers du collège du Roure iront entendre les leçons in 
jure canonico et civili, mais pour le grand collège, si en l'Université on faisait lire la 
philosophie et la théologie, ils pourront être obligés de les entendre ; 4' un des éco- 
liers privatim soutiendrait des thèses chaque mois et in publico une fois l'an, sur les 
sciences auxquelles ils étudieront. Le primicier observe que cs'agissant des ordres 
venus de l'autorité du Pape et de la S. congrégation De Propaganda fide^ tous devaient 
y aller avec grand honneur, respect et circonspection. » Après discussion, on décide 
de désavouer les instances faites par M. Payen, à l'unanimité, moins cinq voix. 
(Archives départementales de Vaucluse, D 3o, fol. 8.) 

(3) Voir une lettre du primicier à Madame Royale de Savoie (î3 juillet i635) et la 
réponse de la princesse ainsi qu'une lettre du môme primicier au premier président 
de Chambéry, et la délibération des docteurs qui les accompagne. (Registre des déli- 
bérations des docteurs: Archives départementales de Vaucluse, D 3o, fol. 7.) 



- 37 - 

Propagande. Les Pères Patin et Barbât, régents des chaires uni- 
versitaires de théologie et de philosophie, que le rescrit de lyoS 
atteignait directement, dénoncèrent vigoureusement au collège 
des docteurs en droit les empiètenaents constants de la congréga- 
tion et n'eurent pas de peine à l'émouvoir pour une cause qui 
était celle de l'Université elle-même (i). Les écoliers de leur côté,, 
au nombre de treize, se rendirent auprès du primicier et de- 
mandent justice. Exclus de l'Université, disaient-ils, ils ne pour- 
ront prendre le doctorat et seront exclus des bénéfices de l'Eglise 
de France; il ne leur sera même pas loisible d'étudier le droit 
canonique, car ce cours a lieu à l'Université aux heures mêmes 
où l'on enseigne, au collège des Jésuites, la philosophie et la 
théologie. A l'Académie (Université) au contraire, les profes- 
seurs de théologie et de droit se succèdent de façon que les 
étudiants puissent suivre à la fois les deux cours. Et, d'ailleurs, 
on ne s'applique volontiers à l'étude que sous des maîtres de son 
choix : et les collégîés préfèrent les professeurs de l'Université qui 
suivent la pure doctrine thomiste et enseignent plus de choses que 
ceux de la Compagnie, comme il ressort des programmes annuels. 
Cette requête flattait trop l'Université pour ne pas être chaudement 
accueillie. Le primicier s'empresse de l'appuyer et de réfuter de 
son mieux les arguments de la Propagande. Reprenant les argu- 
ments des collégiés, il insiste sur ce qu'il considère comme étant 
d'inaliénables privilèges ; quant à l'argument de la distance et des 
désordres qui en peuvent résulter, il en fait facilement bonne jus- 
tice (2). 

Au surplus, le danger s'accroissait. Mis en goût par les faveurs 
de la Propagande, les recteurs des collèges demandèrent à conférer 
eux-mêmes les grades. Cette fois, la congrégation les trouva trop 
ambitieux. Elle rejeta leur demande, mais maintint le réécrit du 
25 novembre 1706, et bientôt aucun des collégiés ne fréquenta 
plus l'Université (3). Cet état de choses semble d'ailleurs s'être 
modifié dans la suite par l'effet d'une mutuelle tolérance. En 

(i) Un moment, l'Université sembla devoir obtenir partiellement au moins gain de 
cause. Le pape, à qui elle s'était adressée et à qui elle avait remontré que les collégiés 
allaient être privés des bénéfices de l'Église de France réservés, conformément au 
Concordat, aux étudiants des Universités, avait loué son zèle et ordonné de laisser aux 
écoliers la liberté d'étudier où ils voudraient. (Délibération du 9 mars 1706 : Archives 
départementales de Vaucluse, D 32, fol. igo.) 

(2) Registre des délibérations du collège des docteurs, 18 mars 1707 et 29 février 
1708 : Idem^ ibidem, fol. 190, aoa, 2o3 et 235, 

(3) Idem, D 32, fol. 2^. 
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1725, en effet, les collégîés obtiennent, sur leur demande, une 
modération de taxes pour l'obtention des grades; on observe à 
cette occasion qu'ils fréquentent assidûment les cours universitaires 
de théologie et de philosophie, qui sans eux seraient déserts (i). 
Les Jésuites n'avaient pas d'ailleurs perdu tout espoir d'être 
autorisés un jour à conférer les grades universitaires à leurs élè- 
ves (2). L'hostilité persistante des Dominicains à leur égard leur 
fournit l'occasion de renouveler leur demande. Au mois de janvier 
1759, le P. Ricard, professeur ordinaire de philosophie, ayant 
refusé pour des raisons à nous inconnues, mais qu'on peut facile- 
ment deviner, d'octroyer la maîtrise à deux élèves de la Compa- 
gnie (3), le recteur du collège, le R. P. Francony, proposa une der- 
nière fois l'agrégation des classes supérieures à l'Université. Les 
études faites dans ces classes devaient être réputées académiques; 
en retour, les trois professeurs de logique, de physique et de ma- 
thématiques s'agrégeraient à la Faculté des arts. Une telle mesure 
n'allait-elle pas rendre à cette Faculté un lustre qu'elle avait perdu 
depuis longtemps (4) î L'Université pourrait d'ailleurs compléter 
son œuvre en s'annexant aussi les deux classes de théologie sco- 
lastique, dont les titulaires seraient désormais agrégés à la Faculté 
et pourvus du titre de docteur. La Compagnie comptait à cette 
époque bon nombre d'amis parmi les docteurs en droit. Quelques 
membres du collège conseillèrent donc d'agréer sur-le-champ les 
propositions du P. Francony. Plus prudents, le primicier et avec 
lui la majorité du collège décidèrent seulement qu'il y avait lieu de 



(i) Archives départementales de Vaucluse, D 33, fol. 102 et xo6. Le primicier, 
résumant Taffaire dans la séance du collège des docteurs du 14 mai 1725, observe que 
les collégiés sont pauvres, que très peu d'entre eux prennent le grade de docteur et 
seulement à la Faculté de théologie. — Les archives de l'Université renferment un 
grand nombre d'attestations d'études délivrées, de 1725 à 1790, à des étudiants des 
collèges d'Annecy et du Roure et montrant que les élèves fréquentent en assez grand 
nombre le cours de théologie ; quelques attestations se rapportent aussi au cours de 
philoso^ie. (/iem, D 126.) 

(2) On a vu, chapitre II (p. 8), les premières tentatives faites pour agréger à l'Uni- 
versité les classes supérieures du collège des Jésuites. Des négociations, nouvelles 
entamées, en 1648^ par la compagnie, pour être autorisée à conférer à ses élèves les 
grades universitaires, ne réussit pas mieux. Pendant-plus d'un siècle, la question resta 
en suspens. 

(3) Archives départementales de Vaucluse, D 148, fol. 148. 

(4) On n'a pas oublié qu'en 1760 la Faculté des arts constatait elle-même l'insuffi- 
sance numérique de son personnel et y pourvoyait par la nomination de trois nou- 
veaux agrégés. Le P. Francony connaissait évidemment cette situation et y fait allusion 
dans sa supplique. 
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nommer, suivant Tusage, une commission qui examinerait TafFaire 
et ferait son rapport au collège (i). 

Dix jours plus tard, cette commission apportait aux docteurs les 
propositions suivantes : on agrégerait seulement les trois classes 
de physique, mathématiques et logique (à l'exclusion des classes 
de théologie). Ces trois classes seraient déclarées académiques, à 
condition que les trois professeurs se feraient agrégera la Faculté 
des arts en la manière accoutumée. Le primicier aurait le droit de 
les visiter et d'assister aux leçons des maîtres ; il y jouirait de la 
même autorité que dans les autres classes de l'Université. Si quel- 
qu'un des professeurs ainsi agrégés désirait faire des leçons publi- 
ques, il devrait emprunter à cet effet la grande salle du droit 
canonique. La chaire de philosophie fondée par Mgr de Marinis 
se trouvant déjà agrégée à l'Université, le professeur de cette 
chaire aurait la préséance sur les trois nouveaux professeurs dans 
tous les actes de l'Université. 

Quant aux candidats à la maîtrise es arts présentés par les Jé- 
suites, ils paieront les droits ordinaires, se choisiront un promo- 
teur agrégé de la Faculté des arts et seront examinés par le pre- 
mier professeur de médecine ou par un professeur de philosophie 
ou par le professeur de mathématiques, assisté de deux autres 
agrégés es arts. Ils devront du reste se faire inscrire sur les re- 
gistres de l'Université, s'ils veulent profiter de l'année académique, 
et payer d'avance, pour chaque inscription trimestrielle, vingt- 
quatre sols, qui viendront en déduction des droits de maîtrise. 

Les stipulations relatives à l'examen de la maîtrise ne pouvaient 
guère convenir au professeur universitaire de philosophie, dont 
elles méconnaissaient le privilège ; mais ce n'est pas sur ce point 
de détail que porta l'opposition qu'on pouvait attendre de lui et 
qu'il ne manqua pas de signifier au primicier, au moment où 
celui-ci allait présenter au collège les propositions de la commis- 
sion. Il dénia simplement au collège des docteurs le droit d'agréger 
un corps nouveau à la Faculté des arts. Mais, avec une habileté 
de procureur, le primicier proposa au collège de passer outre, 



(i) Voir la supplique du P. Francony : Archives départementales de Vaucluse, D 34, 
fol. 299. Cf. (fol. 297 et 298 du môme registre) la délibération du collège des 
docteurs, en date du 10 mai 1759. Par i5 voix contre 9, le collège refuse de procéder 
à l'agrégation immédiate des classes des Jésuites et nomme une commission pour 
examiner dans quelles conditions cette agrégation pourra se faire. Par 21 voix con- 
tre 3, MM. de Saint-Laurent, Teste, Tolomas, Poulie, auditeur de rote, de Guilhermis, 
Tejssier et Vernety sont nommés membres de la commission. 
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s'agissaiit non de l'agrégation d'un corps quelconque à la Faculté 
des arts, — agrégation qui serait réservée à la décision de la Fa- 
culté des arts elle-même, — mais de l'institution de nouvelles ré- 
gences, cas réservé au collège des docteurs par l'article i5 des sta- 
tutsde 1675, Désarçonnés par cette riposte inattendue, le P. Ricard 
et les Dominicains qui soutenaient sa querelle perdirent visible- 
ment contenance; mais comme ils avaient su intéresser à leur cause 
le viçe-légat, lequel avait interdit au collège des docteurs de passer 
outre, celui-ci en appela au pape lui-même. Là, l'Université et les 
Jésuites, d'accord pour une fois, eussent probablement obtenu 
gain de cause; mais les conditions que l'Université avait posées 
dans sa délibération et notamment le droit qu'elle avait attribué 
au prîmicîer d'inspecter les classes des Jésuites ne pouvaient guère 
convenir à ceux-ci, et ils renoncèrent eux-mêmes à poursuivre 
leurs avantages (i). 

Le projet d'agrégation à l'Université des séminaires de Saint- 
Charles et de Sainte-Garde, débattu vingt ans plus tard, eut un 
meilleur succès. On se rappelle que le premier de ces établisse- 
ments était l'héritier indirect du vieux collège de la Croix ; mais il 
s'était extraordinairement développé et comptait maintenant cent 
soixante élèves (2); il était toujours dirigé par les Sulpiciens. 
Quant au second, issu de l'initiative privée, il avait été approuvé, 
en 1743, par le pape Benoît XIV et restait aux mains de la congré- 
gation de Sainte-Garde qui lui avait donné son nom (3). Tous 
deux avaient fait suivre à leurs élèves les cours du collège des Jé- 
suites, jusqu'à l'expulsion de ces derniers ; mais le régime disci- 
plinaire y était devenu de plus en plus austère et rigoureux, et les 

(i) Voir les délibérations du collège des docteurs des 21 et 24 mai, i3 juin 1769 et 
4 août 1762. (Archives départementales de Vaucluse, D 34, fol. 3oi à 3og, 3i5 à 317 
et 365.) Il est fait à ce dernier folio mention d'un rescr^t de la congrégation d'Avignon, 
en date du 27 septembre 1 760, ainsi conçu : « Aggregationem factam a primicerio et col- 
legio doctorumnon sustineri, salvis tamen juribus et privilegiis concessis collegiis so- 
cietatis Jesu eorumque scolis. » Il fut encore question pendant plus de deux ans des 
frais occasionnés par les instances du P. Ricard et des Dominicains, à propos de cette 
affaire de l'agrégation. L'Université prétendait les rejeter en entier sur les Jésuites, 
cause de l'instance; elle finit par transiger. (Délibération du 4 août ^1762.) L'agréga- 
tion du collège des Jésuites avait été approuvée parla municipalité d'Avignon le 23 mai 
1759 (par 29 voix contre 11) sans préjudice de l'autorité et droits des consuls et de la 
ville sur lesdites classes et collège. L'Uùiversité ne devait avoir qu'un droit d'inspec- 
tion sur les études. (Archives municipales d'Avignon : registre des délibérations, 
t.XLVI, fol. 248.) 

(2) Supplique de M. Roux, adressé à la Faculté de théologie. (Archives départe- 
mentales de Vaucluse, D 35, fol. 175.) 

(3) Voir Chossat, /. c, p. 419. 
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directeurs voyaient maintenant dans Tinternat le seul régime ca- 
pable de préserver les séminaristes de fréquentations et de contacts 
dangereux et de fortifier les vocations ecclésiastiques Glissantes. 
Jaloux d'autre part d'assurer aux études qui se poursuivaient chez 
eux le bénéfice des grades universitaires, les supérieurs des deux 
séminaires ne tardèrent pas à demander que leurs classes de théo- 
logie et de philosophie devinssent académiques et que leurs élèves 
pussent être régulièrement gradués. 

C'est le supérieur du séminaire Saint-Charles, M. Roux, qui posa 
le premier la question à la fois à la Faculté de théologie et à celle 
des arts, auxquelles le double enseignement du séminaire parais- 
sait se rattacher. Dans sa supplique à la Faculté des arts, qui nous 
intéresse spécialement, il insiste sur la question des mœurs et des 
vocations sacerdotales, sur les obligations particulières imposées 
au séminaire par le pape Benoît XIV, sur l'injustice qu'il y aurait 
à priver de futurs prêtres des grades dont ils ont besoin, enfin Bur 
l'éclat que l'agrégation sollicitée pourrait jeter sur la Faculté des 
arts et sur l'Université tout entière. A accepter les propositions 
formulées, celle-ci, ajoutait-on, ne perdra pas un seul auditeur : le 
séminaire ne reçoit que des internes et jamais ses philosophes 
n'ont été, jamais ils n'iront à la classe publique de philosophie (i). 

La Faculté des arts ne fut pas insensible à ces raisons. Seuls, les 
Dominicains et à leur tête le P. Bordenave, régent ordinaire de 
philosophie, déclarèrent faire opposition. Â leur avis, le souverain 
seul avait le droit d'étendre à d'autres corps les privilèges, accordés 
à l'Université ; l'agrégation était même contraire aux statuts, puis- 
que les titulaires de nouvelles chaires ou régences devaient, d'après 
l'article i5, enseigner dans l'auditoire public. Les cours publics 
ne tarderaient pas d'ailleur$ à devenir déserts, si on conférait à 
d'autres cours les prérogatives universitaires. Enfin, l'Université 
ne pouvait conserver son lustre qu'en maintenant dans son sein un 
enseignement public un et indivisible (2). La Faculté passa outre. 
Elle imposa seulement aux postulants des conditions qui rappel- 
lent celles faites en 1759 aux Jésuites. Le professeur de philosophie 
du séminaire devrait se faire recevoir maître et agrégé es arts à 
Avignon, en payant les droits accoutumés. Il prêterait le serment 
exigé des professeurs de l'Université. Le régent ordinaire de phi- 

(i) Archives départementales de Vaucluse, D 33, fol. 179-181. 

(2) Voir le texte de la protestation des dominicains adressée à la Faculté dés arts : 
Idem, ibidem, fol. 179; tt ibidem, fol. 175,1a protestation adressée à la Faculté dç 
théologie. 
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losophie conserverait la préséance. Il ne pourrait être reçu aucun 
externe dans les classes de philosophie du séminaire ; les thèses et 
actes publics auraient lieu dans la salle de l'Université. Les étu- 
diants en philosophie devraient se faire inscrire à TUniversité en 
payant les droits accoutumés. Le primicier aurait droit d'inspec- 
tion dans les classes de philosophie du séminaire ; il y jouirait des 
mêmes droits, honneurs, privilèges et prérogatives que dans les 
autres classes de l'Université (i). 

Quelques semaines plus tard, le collège des docteurs en droit, par 
17 voix contre une seule, confirmait cette agrégation, en dépit 
de l'opposition persistante des Dominicains (2), et le pape l'ap- 
prouvait le 3i juillet suivant (3). 

Aussitôt, les supérieur et directeurs du séminaire de Sainte- 
Garde demandaient une faveur pareille. Elle leur fut accordée aux 
mêmes conditions qui avaient été faites au séminaire de Saint- 
Charles, tant par la Faculté de théologie que par la Faculté des 
arts. On eut bien soin de stipuler d'ailleurs que le séminaire de 
Sainte-Garde ne recevrait que des internes et qu'il continuerait 
d'admettre aux exercices spirituels qui y seraient faits les étudiants 
aux classes publiques de l'Université. Le collège des docteurs en 
droit souligna ces deux conditions en approuvant les décisions 
des Facultés des arts et de théologie (4), 

Cette fois, les Dominicains, jugeant vaine et. inutile toute oppo- 



(i) Assemblée delà Faculté des arts du 22 août 2781. (Archives départementales de 
Vaucluse, D 35, fol. 177.) Étaient présents avec le primicier 12 docteurs en droit, les 
R. P. Petit, Bordenave et Dupoy, anciens professeurs et professeurs actuels de philo- 
sophie, et MM. Gastaldy et VouUonne, docteurs en médecine. L'agrégation est votée 
par II voix contre 4. — Une délibération semblable avait été prise par la Faculté de 
théologie le 10 août, à l'unanimité, à l'exception des cinq Dominicains. {Ibidem ^ 
fol. 171.) 

(a) Séance du 17 septembre 1781. {Ibidem, fol. 182.) 

(3) Voir la lettre du cardinal Pallavicini à l'archevêque d'Avignon du 3x juillet 1782. 
{Ibidem, fol. 197.) 

(4) Assemblée de la Faculté des arts du (8 novembre 1782, de la Faculté de théologie 
du 3o octobre 1782, du collège des docteurs en droit du 20 novembre de la môme année • 
(Ibidem^ fol. 206,204, 209.)— L'approbation pontificale fut donnée le 2 avril suivant. 
{Ibidem, fol. 23o.) Il manquait encore l'approbation du roi de France. Comme elle tar- 
dait à arriver, le primicier ordonna, le 27 juillet 1785, que les professeurs des classes 
supérieures des deux séminaires ne pourraient pas se qualifier professeurs académi- 
ques, ni leurs classes, classes académiques jusqu'à ce qu'ils eussent rapporté cette 
autorisation, attendu les inconvénients qui pourraient en résulter. Le 21 février 1786, 
le vice-légat annula cette décision qui fut biffée sur les registres. {Ibidem, D i52, fol. 
397.) Les brefs pontificaux ratifiant définitivement ces agrégations ne furent donnés 
^uele 24 janvier 1786. (Laval, Cartulaire, lxxvj t% lxxvh ; Ibidem, D 35, fol. 288.) 
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sition de leur part, n'avaient pas même protesté (i). Mais ils avaient 
déjà décidé d'abandonner l'enseignement universitaire. Successi- 
ment et sous des prétextes divers, le P. Dupoy, régent ordinaire 
de philosophie, le P. Bordenave, professeur de philosophie scolas- 
tique, et le P. Ricard, professeur de théologie morale, donnèrent 
leur démission. A leur tour, les Dominicains de Toulouse, allé- 
guant les charges trop lourdes que leur imposaient le voyage et 
l'entretien des professeurs, demandèrent à être relevés de leurs 
obligations. On s'accorda cependant sur un moyen terme qui 
ménagea la bourse des Prêcheurs. Le professeur de philosophie 
fut désormais dispensé du doctorat et de l'agrégation en théologie 
et dut simplement s'agrégera la Faculté des arts. Ainsi, jusqu'à la 
disparition même de l'Université, les Dominicains restèrent maî- 
tres de l'enseignement public de la théologie et de la philoso- 
phie (2). 

Par l'union des séminaires, la Faculté des arts vit s'augmenter 
sensiblement le nombre de ses. membres actifs (3), elle put tirer 
vanité des deux cours nouveaux ajoutés à son cours public et se 
glorifier du nombre considérable d'étudiants inscrits désormais 
sur ses registres (4) ; mais il ne semble pas que le nombre de ses 
gradués se soit beaucoup élevé (5). Au surplus, ces accroissements 
étaient-ils, en réalité, un gain? Comme l'avaient fort bien senti les 
Dominicains en 1782, l'Université ne pouvait conserver son carac- 
tère et son rôle qu'en maintenant dans son enseignement public 
l'unité qui avait fait sa force. Croire qu'elle s'agrandissait en s'éten- 
dant, en admettant ses rivaux dans son sein et en leur communi- 
quant des privilèges qui jusque-là lui avaient appartenu tout en- 
tiers, c'eût été se payer de mots, et sans doute peu de docteurs 

(i) Â la réunion de la Faculté de théologie du 3o octobre 1782, les Dominicains 
eux-mêmes votèrent pour l'agrégation du séminaire de Sainte-Garde, qui fut adoptée 
à l'unanimité. (Archives départem^entalcs de Vaucluse, D 35, fol. 204.) 

(2) Délibération du collège des docteurs des 20 et 22 novembre 1782. (Ibidem^ fol. 
209 et 212.) 

(3) Les professeurs de philosophie des deux séminaires se firent régulièrement agré- 
ger avant d'entrer en fonctions. Ils furent avec le professeur ordinaire et quelques 
médecins maîtres es arts les membres les plus actifs de la Faculté, au moins dans les 
examens. (Archives départementales de Vaucluse, D i52 à 154.) 

(4) En 1783, l'Université compte 5 philosophes seulement, le séminaire Saint-Char- 
les, 56. En 1784, l'Université compte 16 philosophes; le séminaire Saint-Charles, 68; 
le séminaire Sainte-Garde, 4. Les chiffres sont respectivement pour l'année 1785 de 7, 
48 et II ; en 1789, de 16, 27 et 8. {Idetity D 38 et 39.) 

(5) Les registres ne font mention que d'un très petit nombre de gradués es arts ayant 
appartenu à ces séminaires : un en 1784, 3 en 1785, 3 en 1787, etc. {Idem, D i52, i53.) 
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^rent-ils dupés d'une pareille illusion. Mais faut-il s'étonner 
qu'un corps, pour si clairvoyant qu'on le suppose, ait essayé de 
retenir, même par des moyens aussi peu sûrs, la vie qui lui 
échappait ? 

Lu Faculté des arts fut emportée avec l'Université elle même 
par la grande tourmente qui brisa toutes les vieilles institutions 
avignonaises et rattacha définitivement à la mère-patrie la ville 
pontificale. On peut sans irrévérence et sans injustice penser qu'elle 
ne laissa pas> en disparaissant, un bien grand vide dans la cité. 
Ses membres — ceux du moins qui n'étaient pas rattachés à l'Uni- 
versité par d'autres liens, n'avaient jamais été bien nombreux; ils 
n'avaient été que rarement mêlés à la vie municipale. Ses élèves, 
devenus de plus en plus rares, à mesure que les collèges et les sémi- 
naires absorbaient la plus grande part des étudiants en philosophie, 
ne rappelaient plus guère les écoliers turbulents et fameux d'autre- 
fois, enfants gâtés des vieilles corporations universitaires. Le crédit 
attaché à ses grades diminuait, lui aussi, bien qu'ils fussent solli- 
cités encore par un assez grand nombre de candidats. Enfin, on a 
vu que, pour rester fidèle à la pensée de son fondateur, l'enseigne- 
ment des régents de philosophie demeurait obstinément fermé aux 
doctrines modernes ei rebelle aux progrès mêmes de la science. 
Ajoutons que la Faculté des arts avait toujours été traitée en mi- 
neure par le collège des docteurs en droit et que cette ombrageuse 
tutelle avait peut-être nui à son développement. En revanche, 
tandis que, dans la plupart des autres Universités, les Facultés des 
arts se confondaient de plus en plus avec les collèges, à Avignon, 
cette Faculté avait gardé son rang et sa place à côté des Facultés 
supérieures ; ses élèves restaient fidèles à l'ancien esprit universi- 
taire ; ses maîtres étaient traités presque en égaux par les agrégés 
du droit, de la médecine ou de la théologie ; son enseignement 
enfin, loin d'être, comme cela se passait ailleurs, soudé à celui des 
humanités et de la grammaire, demeurait élevé et indépendant et 
continuait à présenter dans des proportions, il est vrai, bien mo- 
destes/ le cadre^ sinon le type d'un véritable enseignement supé- 
rieur. Ces traits méritent peut-être d'être notés. Ils donnent à la 
Facilité des arts de l'Université d'Avignon, du moins dans la der- 
nière période^ — la seule bien connue, — de son existence, un 
pafactère spécial et une originale physionomie, 
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Statuta celebris magistrorum liberalium artium Facultatis civitatis Avenionensîs 
condita a nobili et illustrissimo domino Hieronymo de Crivelli de Villegarde, J. U. 
doctore agregato, primicerio, rectore et privilegiorum Universitatis conservatore et a 
celeberrimo ejusdem Universitatis collegio nobiiium et perillustrium dominorumdoc-, 
torum aggregatorum ûtrîusque juris, anno MDCLXXIV et die vigesima quarta octo- 
bris, juxta praedicti collçgii deliberationem, existente cancellario Universitatis illus- 
trissime atque excellentissimo D, D. Hiacintho Libelli, archiiepiscopo Avenionensi. 



Illustrissimo domino primicerio et celeberrimo perillustrium dominorum doctorum 
aggregatorum Facultatis legum collegio. 

Kxponunt humiliter vobis et collegio vestro devotl, oratores magistri non- aggregati 
liberalium artium vestrae Universitatis subsignati, qualiter ab anno MCCCIII (i), per 
bullam de qua in statu vestro felicis memoriae Bonifacius VIII erexit in hac civitate 
Avenionensi studium litterarum générale, in quo magistri doceant et scolares libère stU' 
deant et audiant in quavis licita facultate, et quod in jure canonico et civili ac in medicina 
et in liberalibus artibus examinari possint ibidem et in facultatibus ipsis duntaxat 
magisterii titulo decorari; et quoties ad id fuerint promovendi praesententur episcopp 
Avenionensi pro tempore existenti, qui, magistris Facultatis illius, in qua ex<aminatio> 
fuerit facienda, in eodem studio praesentibus convocatis, eos, diilicultate sublata qua*. 
libet, de scientia. facundia, modo legendi et aliis, quae in promovendis ad doctoratus 
seu magisteriatus officium requiruntur, examinare studeat diligenter et illos, quod 
idoneos repererit,petito secrète magistrorum eorumdem consilio, approbet et admittat. 
Proùt etiam constat per statutum vestrum in variis articulis praedictam Facultatem 
alias summopere fioruisse, dum variis locis legitur in illa fuisse régentes ordinarioSf 
in cujus cathedra nec ordinarie nec extraordinarie légère potuerunt praefati magistri 
absque dicti domini primicerii licentia ; ob quam causam summa cum justitia colle-« 
gium vestrum noluit concedere licentiam magistris artium non aggregatis public© 
legendi in auditorio vestro. Prout ibidem qualiter alias convocata fuit dictorum ma- 
gi;strorum artium Facultas ad principium studii, in ecclesia Rev. Patrum Minorunl 
Conventualium Sancti Francisci in festo sancti Lucae. Ac etiam de illis generalitei* 
fit mentio in buUa de praecessu et quod bidellus generalis, dum alias mandabat priil- 
cipia incipientium légère, mandabat etiam de lecturis tam ordinariis quam extraor** 
dinariis praefatorum magistrorum artium et de eorum morte et de campana studii 
pro ipsis pulsanda, de licentia tamen praedicti domini primicerii, prout etiam hodid. 
idem observatur quoad doctores seu magistros aliarum Facultatum. Sed quia jam % 
longo tempore dicta liberalium artium Facultas et lecturae cessaverunt, bb magistro- 
rum dictae Facultatis in dicta Universitate legentium penuriam, et hodie dicta facul-* 
tas reviviscit per liberalem manum illustrissimi et excellentissimi quondam domini 
de Marinis, archiepiscopi et cancellarii dictae Universitatis et magna est hodie schola» 
rium copia, qui praedicto Facultatis studio incumbunt, ideo ad majorem sempef 
hujus collegii vestri et Universitatis splendorem, supplicant humiliter praefati oratoreu 
vestri quatenus vos et vestrum collegium dignentur et velint illis concedere licentiam 

( i) La copie de ces statuts conservée aux archives départementales de Vatiduse (D jt) 
porte ab anno MCCCII^ mais c'est une évidente erreur. 
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dictam Facultatem renovandi pristinoque splendori remittendi per aggregationem 
eidem liberalium artium Facultati in vim praedictarum bullanim et statutorum ves- 
trorum, etiamsi nunquam dicta aggregatio exstitisset. Ideo instanter et instantissime 
postulant a vobis et a collegio vestro speciali gratia illam denuo renovari, seu alias 
erigi juxta facultatem vobis concessam a praefato Bonifacio VIII, admajorem semper 
hujus Universitatis et coUegii vestri splendorem, penitus tamen se submittentes juris- 
dictioni vestrae et aliorum Universitatis conservatorum et omnibus ejusdem coUegii 
circa hanc facultatem statutis per vos et dictum collegium vestrum factis et in futurum 
faciendis taxisque jurium pro dicta aggregatione vobis et praedicto collegio benevisis 
praedictae Facultati liberalium artium solvendorum et alias prout magis utile et expe- 
diens decernetis et oratores Deum optimum maximum orabunt pro felici statu col- 
legii vestri et perillustrium personarum îUud constituentium, quas Deus, etc. 

Josephus Teste, J. U. doctor aggregatus et liberalium artium magister. 

F. Bartholomeus Galibert, sacrae theologiae doctor aggregatus et liberalium 

artium magister. 
Pandrau, doctor aggregatus in sacra theologia et in artium liberalibus ma- 
gister. 
Fanton, liberalium artium magister et in facultate medicinae doctor aggre- 
gatus. 
Joannes Dupont, liberalium artium magister. 
Theodorus Desjardins, magister in artibus liberalibus. 
Ândraeas Bernard, liberalium artium magister. 
ÂEgidius Barbier, liberalium artium magister. 
Josephus Cornillon, liberalium artium magister. 
Visa praeinserta supplicatione et facto verbo in collegio perillustrium dominorum 
doctorum aggregatorum utriusque juris, illorum habito consensu et juxta statuta per 
dominum primicerium et collegium facienda, concedimus ut petitur, non obstantibus 
quibuscumque. 

ViLLEGARDE DE Crivelli, primicedus, rector et privilegiorum generalis et antiquls- 
simi studii universitatis civitatis Âvenionensis conservator, sic signatus. 

Datum Âvenione in aedibus solitae residentiae domini primîcerii, die XXV* mensis 
octobris, anno a nativitate Domini MDCLXXIV, pontificatus sanctissimi in Christo 
Patris et domini nostri domini Clementis, divina providentia papae X^ anno V. 

Bernardus, secretarius Universitatis Âvenionensis, sic signatus. 

ART. I. 

Ùe Facultate magistrorum liberalium artium et de forma serpanda in eorum 

promotionibus, 

Stàtuimus et ordinamus quod de caetero juxta bullam felicis recordationis Boni- 
facii VIII de anno MCCCIII et die prima julii, pontificatus anno nono, et statuta gene- 
ralia Universitatis civitatis Âvenionensis, renovetur in illa Facultas magistrorum libe» 
ralium artium et quod inperpetuum inpraedicta Facultate omnium liberalium artium 
magistri aggregati aut non aggregati indifferenter recipiantur in palatio archiepisco- 
pâli, coramexcellentissimo domino tune temporis archiepiscopo et cancellario, vel 
procancellario, vel alio loco eis beneviso et coram illustrissimo domino primicerio et 
Uno ex quatuor dominis regentibus ordinariis Universitatis legum per turnum et 
domino régente ordinario Facultatis philosophiae et omnibus aliis magistris artium 
ftggi'egatis dictae Facultatis; in eu jus praefati domini cancellarii aut procancellarii 
manibus professio fidei fiet, si praesentes sint, alias in manibus praefati domini pri- 
micerii, prout infra art. V. Juramenta vero solita de servando statuta Universitatis et 
Alla de quibus in dictis statutis praestabuntur tantum in manibus dicti domini pri* 
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micerii vel, eo absente^ ejus locum tenentis, recitabitque dictus promovendus ad ma- 
gisterium duo puncta ex Âristotelis philosophia, vel ex alia materia secundum artem 
in qua gradum sumet ; qua recitatione finita, se convertet ad arguentes et praedictis 
magistris pro argumentonim quae contra ipsum proponentur solutione et très tantum 
praedictorum magistrorum artium argumenta proponent contra ipsum ex sub- 
jectis materiis punctualibus. Quibus satisfactis, pro tempore dominus primicerius et 
regens ordinarius legum qui ibi per turnum aderit et alii très régentes ordinarii si 
adesse velint, prout etiam regens ordinarius philosophiae, et postea quilibet ex prae- 
dictis dominis magistris artium aggregatis, ordine tamen aggregationis, et post reces-. 
sum promovendi et doctoris promoventis, sive sit ex dominis regentibus ordinariis, 
sive non, in cedula per se ipsos et non per alios manu propria scribent approba- 
tionem vel reprobationem promovendi et ponent in manibus praefati cancellarii seu 
procancellarii et ita in secreto tacient quôd non possint ab alio deprehendi ; quod 
etiam servari statuimus tam in promotionibus magistrorum aggregandorum quam non 
aggregandorum^ ita tamen ut ad pluralitatem votorum recipiatur et a pluralitate re- 
probetur, nunquam tamen restitutis juribus depositis, etiam si post semel factam 
reprobationem nunquam admitteretur, et hoc in poenam talis audaciae quod impa- 
ratus Facultati|se praesentaverit ; si tamen denuo de con$ensu dicti domini primicerii 
et Facultatis praedictorum ma'gistrorum aggregatorum se examini submittens, satis- 
fecerit, tune statim admittatur absque aliorum jurium solutione. Âdinisso autem pro* 
movendo et praestitis postea praedictis juramentis^ praefatus dominus regens ordi- 
narius legum qui ibi aderit per turnum aut dictus dominus regens ordinarius philoso- 
phiae, vel alius promotor ex dictis dominis magistris aggregatis per promovendum 
electus, ipsi pileum cum fiocculo violaceo supra conferet prout capitium, qui pileus 
quadratus erit, libros Aristotelis vel alios juxta artem liberalem quam quis profite- 
bitur et alia ornamenta conferet sub forma de qua in aliis articulis dicetur, aucto« 
ritate tamen praefati semper domini cancellarii, aut, ipso absente, procancellarii, 
illum etiam in cathedra constituet ut sciat-magister ei datam esse facultatem ubique 
locorum legendi praeterquam in auditoriis publicis Universitatis,nisi tamen de numéro 
magistrorum aggregatorum liberalium artium existeret. 

ART. II. 

De recipiendis ad magisterium et de praerogativa seu praecedentia 

inter doctores et magistros. 

Item, statuimus et ordinamus quod ad praedictum magisterium omnes doctofetf 
sive aggregati collegio legum sive non aggregati et medicinae prout etiam theologiae 
Facultatum absque alio examine admittantur, si tamen ante datam et publicationem 
praesentium gradum magisterii fuerint assecuti, servata tantum inter ipsos praerogativa 
seu praecedentia aggregationis ad magisterium. 

Ita tamen quod ex tali ordine sic servato praedicti magistri sive essent antea 
doctores, sive post, nuUum unquam simile jus praecedentiae ratione dicti magisterii 
praetendere possint in aliis Facultatibus vel extra, sed tantum illud quod ex dispositiono 
hujus statuti ipsis competet in eorum Facultatibus et sic de illis qui gradum tantum 
magisterii dictarum liberalium artium haberent, prout itidem quod nullus libera- 
lium artium magister aggregatus aut non aggregatus, tam de praesente quam in 
futurum possit unquam praecedere extra Universitatem baccalaureum, licenciatum 
aut doctorem aggregatum aut non aggregatum in jurisprudentia, theologia aut 
medicina, exceptis actibus qui in dicta liberalium artium Facultate fient, cum 
baccalaureus, licenciatus vel doctor non erunt magistri artium aggregati. Si tamen 
in principio renovationis hujus liberalium artium Facultatis vel alias quandoqud 
moveretur quaestio inter doctores quarumcumque Facultatum super praerogativa seu 
anteriori ordine in dicta Facultate quoad ipsos, tune et eo casu praedicii doctorea 
omnino stare tenebuntur decisioni praefati domini primicerii, consulto legum 19 
q uanto opus collegio. 
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ART, III. 

De solutione jurium jam utriusque juris doctorum ac quarumcumque Facultatum. 

Item» statuimus et ordinamus quod utriusque juris doctores et quarumcumque 
Facultatum» qui ad dictam aggregationem liberalium artium adraitti voluerint^ si de 
tempore admissionis sint jam magistri liberalium artium^ solvent tantum reliquum 
vel residuum, vulgo le surplus^ jurium aggregationis et ordine praecedent aliosa die 
tantum aggregationis eorum dictae Faculta^i magistrorum liberalium artium, modo 
sint promoti in hac Universitate, alioquin enim ratione registri seu matriculae solvent 
coUegio dominorum doctorum aggregatorum utriusque juris unum scutum et totidem 
praefato domino primicerio et totidem bidello. 

ART. IV. 

Item, statuimufi et ordinamus quod juxta antiquam consuetudinem et alias in vim 
praesentis statuti, praedicti magistri artium aggregati in omnibus Facultatis actibus 
et aliis publicis gestent capitium laevo brachio panni cilicini violacei coloris, vulgo 
de camelot, vel alias, ad arbitrium praefati domini primicerii, amplitudinis medii 
palmi supra et infra amplitudinis unius palmi cum diînidio in totum intra munitum 
multitio albi coloris serici, vulgo doublé d'un armoisin blanCy usque ad médium 
palmum. Ita tamen ut album multitium tantum appareat subter violaceum et nullo 
modo ampliari nec magis in longum protrahi possit praeter chlamidem, talarem seu 
togam quam ferunt doctores, qua quilibet uti tenebitur cum praedicto pileo, poena 
privationis jurium suorum pro qualibet contraventione, salvis tamen et reservatis 
clericis et religiosis vestibus solitis. 

ART. V. 
De disputationibus et repetitionibus faciendis et quaestionibus disputandis. 

Item, statuimus et ordinamus quod qui gradum magisterii liberalium artium asseqiui 
Volent, disputationes, repetitiones et quaestiones in publico Universitatis auditorio, vel 
alio loco domino cancellario beneviso et, ut dicitur, thèses seu positiones publicas typis 
mandatas, prius tamen ab ipso domino cancellario et domino primicerio pro tempore 
approbatas et ab eis subscriptas et non alias, pro magisterio tuebuntur et défendent 
prout jam per statutum nostrum générale cavetur, art. 17; quod hic ideo innovamus 
et id sive agetur de magisterio artium aggregato vel non aggregato \ quem actum 
pei'petuo aperiri statuimus et ordinamus per magistrum artium aggregatum et claudi 
per alium magistrum artium aggregatum, facultate tamen reservata praedicto domino 
primicerio licentiam concedendi duobus aliis vel jurium doctoribus vel theologiae aut 
medicinae aggregatis tamen arguendi contra dictas thèses, quo casu praedicti doctores 
prius arguent et post illos dicti magistri, quamvis praefati doctores non essent de 
numéro dictae Facultatis praedictorum magistrorum liberalium artium aggregatorum; 
et hoc casu nuUa assignabuntur puncta, sed, actu finito, fiet tantum professio fîdei in 
manibus praefati domini cancellarii vel procancellarii, aut, monito tamen prius eodem 
illustrissimo cancellario prout etiam ut supra, praestabuntur juramenta solita semper 
in manibus primicerii, sive cancellarius vel procancellarius sint praesentes vel absint, 
datis tantum per prefatum dominum primicerium et artium magistros aggregatos se- 
cretis sufifragiis et solutis semper juribus, prout art. 32, 33 et 34 respective. 

ART. VI. 

De flliis dominorum doctorum aggregatorum collegio Facultatis legum 
et Facultatis medicinae et flliis aggregatorum magistrorum artium. 

ttémj statuimus et ordinamus quod âlii dominorum doctorum aggregatorum legum 
«i medicinae et filii maf^istrorum artium, qui eumdem magisterii gradum et aggrega* 
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tionem, simul vel separatim, consequi volent, solvent tantum mcdîam partem jurluni 
aggregationis, dummodo sint filii aggregatorum hujus Univerâitatis, àlias enim ra- 
tione registri seu matriculae solvent massae collegii legum et aliis jura prout supra 
art. m, nisi praeFatus dominus primicerius tune temporis existens, de dicti collegii 
legum consensu, aliud statuendum décernât, quod tamen intelligi ordinamus dum- 
modo magistri sint filii magistrorum aggregatorum artium. 

ART. VII. 

De assisteniia magistrorum aggregatorum promotionibus. 

Item, statuimus et ordinamus quod magistri artium aggregati, qui magistrorum pro« 
motionibiis non interèriint, privaibuhtur tantum juribus ciiilibèt magistrb aggregato 
assignatis per pràeseiis statutum, tatione pràeséntiae; lioil vôfo âggregatiotiis, ttiodo 
sint in civitate vel die receptionis ad aggregationem, vél dîè assignàtionis putiôtdrum, 
vel, aestivo tempore, die ititermedio, vel die promotionis, vel die visitatioilîs. 

ART. VIII. 

De examine morum. 

' Item^ statuimus et ordinamus quod examen morum, fieri solitum in promotiôtiibus 
ddctorum, fiet etiam in magistrorum promotionibus et sempcr coram praefato domino 
primicerio. 

ART. IX. 

De praesentatione magistrorum aggregatorum promovendorum ef gratiarum 

actione per admissos faciendctn 

Item, statuimus et ordinamus quod qui ad magisterium Faeultatis magistrorum 
aggregatorum admitti voluerint, teneantur se praesentare dictae Facultati ad hoc 
expresse convocatae, quae, nisi adsit aliquod legitimum juris vel praesentis statuti 
impediïnentum, vel quoddam aliud de quo in statutisgeneralibusUniversitatis, art. 4 
praesertim, qûoad ad honestatem vitae et légitima natalia, vel artis vilis seu illiberalis 
exercitium, ipsos admittere teneatur, solutis juribus^ et sic admissi oratione soUnni 
gratias agent in publico Universitatis auditorio praefato domino primicerio et dictae 
Facultati magistrorum artium aggregatorum. 

ART. X. 

De visitatione per recipiendos ad Facuîtatem magistrorum îiberalium 

artium aggi'egatorum facienda. 

Item, statuimus et ordinamus quod praesentati pro dicta a^gregatione et ad illam 
admissi omnes Iiberalium artium magistros visitent in eorum propriis domibus, ipsis 
gratias agendi causa, cum uno ex dictis regentibus ordinariis legum, qui succedet in 
ordine priori qui simili actui interfuerit vel etiam actui non aggregati, nuila habita 
pro hoc diflerentia an actui aggregati vel non aggregati interfuerit, prout etiam cum 
domino régente philosophiae ordinario, una cum promotore, de numéro tamen domi- 
norum magistrorum aggregatorum qucm praesentati eligent cum supradicti domini 
régentes non promovebunt ; cui visitationi etiam bidellum generalem Universitatis 
adesse statuimus et ordinamus; huic tamen actui jamdictum ex praefatis dominis re- 
gentibus ordinariis legum per turnum tantum adesse teneri declaramus. 

4 
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ART. XI. 

De puhttorum assignatione facienda a domino cancellario, 

item, statuimus et ordinamus quod quando pro magisterio aggregatorum vel non 
aggregatorum thèses pub] icae nonagitabuntur, tune assignentur, ut praedictum est, duo 
puncta in palatio archiepiscopali ab illustrissimo domino archiepiscopo et cancellario 
Universitatis, vel procancellario, aut in eorum absentia vel impedimento, a praedicto 
domino primicerio, juxta moremin assignationibus punctorum doctorum observatum 
et formam de quo supra art. I, V et XVI, de ipsius tamen domini cancellarii 
licentia. 

ART. XII. 

De seniori praedictorum magistrorum aggregatorum Facultatis decano* 

Item, statuimus et ordinamus quod decanus praedictorum magistrorum aggregatorum 
sit semper et perpetuo antiquior dictae Facultatis in ordinc aggregationis eidem, ita 
tamen ut pinguiora jura quam alii magistri aggregati praetendere nunquam possit, 
salvo primo sessionis ordine quem obtinebit in Facultate post praedictum dominum 
canceliarium aut procancellarium et post dominum primicerium et quatuor legum ré- 
gentes. Sedebit autem dictus decanus post dominum primicerium, a sinistro latere, 
regens vero legum qui ibi assistet, sedebit ante tabulam e qua promovendus magister 
qui erit médius inter omnes régentes, recitabit puncta sua, a latere dextro, regens 
autem philosophiae a latere sinistro, etsi omnes legum régentes ob hon()rem actus 
interesse vellent; tune omnes praecedent praedictum philosophiae. regentem, nihil 
tamen praeter illum qui ibi per turnum ordine suo assistet, exigere poterunt nisi uti 
liberalium artium magistri aggregati, quo casu sicut alios eorum jura percipere sta- 
tuimus et ordinamus. 

ART. XIIL 

*î)e depoaito jurium Inagiaterii in manibus dofnini primicerii faciendo. 

Item, statuimus et ordinamus quod depositurti jurium magisterii fiât semper in ma- 
hibus praefati domini primicerii pro tempère existentisin grossa moneta quoad aggre- 
gatos tantum, quoad vero non aggregatos in minuta moneta, vulgo en patas, qui do- 
tninus primicerius postea remittet in manibus bidelli et secretarii Universitatis, si 
ipsi ita faciendum videatur, ad hoc ut bidellus aut alius praefato domino primicerio 
benevisus illa distribuât dominis artium magistris aggregatis et aliis de quibus in 
praesenti statuto. 

ART. XIV. 

De his qui philosophiae vel aliarum liberalium artium studio incubuerint in aliis 
Universitatibus sive collegiis licitis, nempe societatis Jesu, clericorum regularium 
vel secularium vel aliorum quorumcumque. 

Item, statuimus et ordinamus quod hi qui, studio philosophiae vel aliarum liberalium 
artium incubuerint in aliis Universitatibus in quibus studium générale actu viget, seu 
collegiis licitis, nempe societatis Jesu, clericorum regularium vel secularium et 
quorumcumque, admittantur ad praedictum magisterium et aggregationem liberalium 
artium, matriculam vel privilégia hujus Facultatis, facto examine modo et forma de 
quibus supra art. I et V respective, et verificatis certificatoriis litteris eorum studii 
quoad scilicet petentes gradum, quoad vero petentes aggregationem, dummodo etiam 
constet per certificatorias litteras in forma probante de loco et tempore eorum magis* 
terii recepti in Universitate,quae non solum habeat jus promovendi sed etiam studium 
générale actu vigeat, et a primicerio, rectore, professoribus, fegentibus et aliis fido 
dignis dictorum Universitatum vel collegiorum subscriptas. 
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ART. XV. 

De aliis regentiis in futurum instituendis. 

Item, statuimus et ordinamus quod casu quo in futurum aliae philosophiae vel 
aliarum liberalium artium regentiae seu cathedrae instituerentur, qui de illis provisi 
reperientur in praedicta magistrorum aggregatorum Facultate, solitis juribus, de 
quibus infra dicetur, recipi debeant, si in publico Universitatis auditorio légère velint, 
alioquin penitus arceantur et semel recepti omnibus praedictis actibus, uti régentes 
ordinarii, interesse poterunt et eadem jura percipient, quae modo percepit regens 
ordinarius philosophiae, tuncque antiquior ac prior receptus praecedet juniorem et 
ultimo loco receptum, praecedentibus semper regeutibus ordinariis seu antecesso- 
ribus legum; similium vero regentiarum provisionem a dominis doctoribus aggregatis 
collegio legum tantum fîeri posse per praesens statutum declaramus et ordinamus. 

ART. XVI. 

De convocanda Facultate magistrorum artium aggregatorum pro réception e 
magistrorum et de assignatione diei praesentato pro aggregatione et aliis negotiis 
dictam Facultatem concernenttbus. 

Item^ statuimus et ordinamus quod dum praedicta Facultas ad aggregationem 
admittet magistrum artium, sive sit antea doctor, sive non, mandabitur die praece* 
denti per bidellum seu secretarium generalem Universitatis et aggregabitur in 
schola medicinaevel alla adelectionem et de ordine domini primicerii, et ibi de re« 
ceptione vel non receptione sententiae quorumcumque magistrorum liberalium artium 
aggregatorum calculis rogabuntur, et primo dominus primicerius super re proposita, 
explicato prius libère sensu suo, deinde regens ordinarius legum et alii doctores de 
eodem legum collegio, servato inter ipsos semper aggregationis ordine, et regens phi- 
losophiae et postea omnes alii juxta ordinem receptionis, explicatis libère suis sen- 
sibus, rem propositam calculo seu pilula décident, adeo ut ex majori pilularum 
numéro^ facta numeratione alta et intelligibili voce per dominum primicerium vel per 
praedictum bidellum seu secretarium, admissio vel rejectio remunebitomninodecisa, 
etiamsi una pilula vel plus vel minus negotium ad favorem vel contra decideretur ; et 
casu quo adesset paritas pilularum, dominus primicerius pro tempore suo voto rem 
totam decidet; quod etiam idem observabitur in omnibus aliis negotiis praedictam 
Facultatem quomodolibet tangentibus, ubi tamen dominus primicerius ad evitandas 
fraudes quae ibi intervenire possent, dabit cuilibet pilulam pro suffragio absque quod 
ullus propria auctoritate accipere possit, poena nullitatis, et casu quo ibi adessret 
aliqua oppositio tam circa praedictam receptionem quam circa alia negotia dictam 
Facultatem concernentia, prout dictum est, idem dominus primicerius ibi totam dif&- 
cultatem terminabit. Quo facto et dicto domino primicerio habente jam in ejus potes- 
tate depositum ad minus octo scutorum sexaginta solidorum grossae monetae pro 
arrhis aggregationis, de quo registrum fieri curabit libro conclusionum collegii legum, 
assignabitur praesentato unus mensis a die depositi facti ad praedictum gradum ma- 
gistrorum artium aggregatorum consequendum; quod si intra dictum mensem magis- 
terium aggregatorum non assumpserit et omnia jura non solverit dictae Facultati et 
alia, nunç prout ex tune statuimus, decernimus et declaramus amisisse depositum 
suum, octo scilicet scutorum ad favorem dictae Facultatis liberalium artium, solutis 
tamen juribus debitis massae collegii legum, adeo ut si, post praedictum tempus unius 
mensis, alius deponet dictas arrhas, primus ordine suo priori privabitur, nisi subsit 
aliqua légitima causa impedimenti praefato domino primicçrio pt dictae Façult^t; 
liberalium artium co^nita^ 
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ART. XVII. 

I i 

De juramentis praestandis per volentes assumi ad magisterium et quolibet anno 

post electionem domini primiceriu . 

' Item, statuimus et ordînamus quod omnes in posterum qui ad magisterii gradus 
«dmitti voluerint, emittere teneantur professionem fidei in manibus praefati do- 
mini cancellarii vel procancellarii, aut, eis absentibus, in manibus praefati 
domini primicerii, prout supra art. V, semper tamen de domini cancellarii licentia; 
qui vero jam magistri essent et aggregari voluerint aut in matricula collegii legum 
4çscribi, ad hoc ut privilegiis fruantur, in manibus praedicti domini primicerii, prout 
Ctiam praestare teneantur jiiramentum solitum de ipsi obedientiam praestando et 
inviolabiliter servando statuta Universitatis et nominatim ista, et legendo d ctrinas 
fid^i catholicae, apostolicae et romanae conformes ; quod juramentum omnibus et 
çînguliç annis, post electioncôi domino primicerio, in primo actu promotionis magistri 
qtUQ âet* alias ptout dicto domino primicerio melius videbitur, renovari statuimiiset 
mandamus, poena privationis jurium, donec praedicta impleta fuerint. 

ART. XVIII. 

De materia punctorum et de doctrinis quas magistri docere poterunt. 

Item, statuimus et ordînamus quod perpetuo duo pancta assîgnabuntur de libro 
phUpsophiae Arisfotelis et alias secunduni artem quam quis profitebitur, prout art. I, 
y jet XI, e^ quod in posterum nuUus praedictorum artium magister docere poterit 
4pctriuam ipçi contrariam, nisi in quibusdam locis quasdam opiniones âdei catho- 
licae, apostolicae et romanae adversantes tenuisset ; quo casu dç dicta materia puncta 
çissignarl omnluo prohibemus. 

ART. XIX. 

De mandata bidelli ad actus Facultatis et alios. 

Item, statuimus et ordinamus quod bidellus et secretarius fjniversitatis tenebitur, 
ad bmne mandatum domini primicerii vel ejus locum tenentis, conyocare omnes et 
singulos magistros aggregatos et alios quos opus fuerit pro receptione dictorum ma- 
gistrôrum et etiam pro negotiis dic^ae Facultatis. 

ART. ^X. 

De tribus arguentibus. 

Item, statuim)^ et ordinamus quod unicuique liberum sit in receptione ipagistrorum 
quprumcumque per tuppûm arguere et" qùando quis ordine suo argumentari nollet, 
seqùens aut Sequentes argumental>umur et sic deinceps de aliis ; in quàlibet autem 
prpmo^ione, très tantum argumentari posse statuimus, decernimus et ordinamus, 
excçptis thesibus generalibus, prout supra. 

ART. XXI. 

De magistris non aggregatis. 

Item, statuimus et ordinamus quod nullus unquam liberalium artium magister non 
aggi^egatus, ad exemplum doctorum non aggregatorum aliarum Facultatum, publice 
légère possit in auditorio Universitatis, sed solum domi privatim ; quo casu tamen 
tenebitur notigcare primicerio et praestare juramenta solita in ejus manibus, alias 
facultate legendi ipso facto ex nunc, prout ex tune, privamus. 
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ART. XXII. 

De juribus matriculae magistrorum artium solvendis, qui in altéra Universitate 

gradum sumpserint. 
Item, statuimus el ordinamus quod magister artiura, in alla Universitate approbata 
promotus et huic matriculari requirens, pro juribus matriculae solvat massae collegil 
doctorum aggregatorum legum triginta solides in grossa moneta et totidem domino 
primicerio et totidem bidello et secretario Universitatis, facta prius professione fidei 
in predieti domini primiceri manibus et praestitis juràmentis solitis et facta lectura 
litteramm in primo collegio doctorum aggregatorum. 

ART. XXUI. 

De invitandis scolaribus Universitatis ver promovendos ad magistevium. 

Item, statuimus et ordinamus quod promovendi ad magistenum, sive aggregati, sive 
non, teneantur invitare scolares omnium Facultatum, hora solita eorum studii, in 
publico Universitatis auditorio et hpra r^gentii^i^i seu professorum ad eorumdem pro* 
motionem ad magisterium. 

ART. xxiy. 

De litîbus quas dicta Facultas hahere posset. 

Item, statuimus et ordinamus quod si forsan praedicta Facultas )iaberet in futurum 
aliquam litem et quod hoc casu indigeret auxilio et consilio coUegii, praefatorum no- 
bilium et perillustrium dominorum doctorum aggregatorum jurium seu legum, diçto 
casu dominus primicerius, qui pro tempore erit, praedictam litem seu causam corn" 
municabit dictis dominis collegii dictae Facultatis legum^ qui, si dictam litem justam 
judicaverint, eo casu tutelam et defensam in se ipsis suscipient eo modo quo meliug 
videbitur collegio, ope et consilio domini actoris dictae Universitatis, 

ART. XXV. 

Çfe ma§fistro artium promoto in alia Universitate et volente huic aggregart 

et de eji^s matricula. 

jtem, statuimi^s et ordinamuç quod magister artium alterius Universitatis voleng 
hinc ^ac)iltat| aggregari, ante admissionem ad aggregationem solvat pro juribus ma^ 
triculae Facultati legum triginta solidos in grossa moneta et totidem praefato dominq 
primicerio et ^ofidem bidello et secretario, ut recipiatur cum clausulis soHtis et jui^tg 
fof mam ^upefius expressam circa matriculam simplicium, et hoc ultra jura aggrega 
tioni^ iu^L^a taxam infra, ar^ ^XL 

ART. yXY|. 

De cutger^dis juribus magisterii aggregatorum aut t\on aggregatorun\. 

Item, statuimus et ordinamus quod distante rerum facie, praedicta jura magisterii 
et aggregationis augeri possint per pçimicerium et coUegium nobilium et perillustrium 
dominorum doctorum aggregatorum legum, prout ipsis melius videbitur. 

ART. XXVII. 

De prae^ictis magistris artium insignibus et massa Universitatis comitandis 

per primicerium et magistros ad eorum domos. 

Item, statuimus et ordinamus quod primicerius pro tempore existens pro honore 
Facultatis comitetur, si velit, cum praedictis dominis regentibus et magistris, massa 
Universit^rtis praecedente et cum insignibus, novos magistros artium promotos usqu^ 
ad eorum domos, si ad hoc fuerit requisitus. 
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ART. xxvm. 

De morte magistrorum tant aggregatorum quant non aggregatorum. 

Item, statuîmus et ordinamus quod, eveniente morte unius ex praedictis magistris 
liberalium artium aggregatis, praedictus dominus primicerius, si requiratur, ejus 
corpus ad sepuhuram comitetur, massa Upiversitatis praeçedente, et pulsari mandet 
campanam diçtae Universjtatjs, sine cujus licentia ia scriptis data et subscripta nun- 
quam pulsari posse per praesens statutum declaramus et ordinamus; et pulsanti sol^ 
vetur per ejus heredes unum scutum monetae minutae ; et si agatur de morte noa 
Aggi'egati nullo modo pulsabitur dicta campana, nisi prius deposito facto per ejus 
heredes in manibus dicti domini primicerii trium scutorum dividendorum juxta soli*- 
tum» nempe unius scuti pro massa Universitatis legum, unius scuti pro bidello et 
secrctario Uniyersitatis et uniu3 etiam scuti pro campanam Universitatis puisante* 

ART. XXIX. 

De privilegiîs praedictorum artium magistrorum . 

Item, statuimus et ordinamus quod omnes magistri artium^ quilibet in eo quod 
ipsos concernit, inviolabiliter tamen servantes praedicta statuta juxta eorum formam 
et tenorem, libère et pacifice fruantur omnibus et quibuscumque privilegiis, immu» 
nitatibus et praerogativis conservatoriae et aliisquae in bullis summorum pontificum, 
diplomatibus regum Galliae ac statutis generalibus Universitatis, legibus imperato- 
rum et çanonibus summorum pontificum continentur. 

ART. XXX. 

De omissis in praesentibus statutis et quod magistri artium submittantur statutis 

per doctores legum factis et faciendis. 

Item, statuimus et ordinamus quod primicerius pro tempore existens, una cum 
collegio praefatorum dominorum doctorum aggregatorum jurium seu legum, praesen- 
tia statuta declarare possit ac interpretari, ipsisque addere atque detrahere^ reformare» 
moderari vel mutare, etiam sine causa, prout etiam si quid in illis omissum fuisset, 
ex nunc prout ex tune declaramus omissum suppleri debere per generalia statuta 
Universitatis legum, convocato semper ad hoc collegio praedictorum dominorum 
doctorum legum aggregatorum, cujus primicerii et aliorum Universitatis conservato- 
rum jurisdictioni volumus in perpetuum esse obnoxios, juxta bullas summorum pon- 
tificum, prout etiam omnibus statutis per praefatum primicerium et dictum collegium 
legum factis et in perpetuum faciendis, taxisque jurium majorum pro dicta aggrega- 
tione, praefato domino primicerio et aliis solvendis et alias, prout magis utile et 
expediens decernet praedictus dominus primicerius pro tempore existens, una cum 
collegio Facultatis legum. 

ART. XXXI. 

De jurandis et observandis statutis et de matricula scholarium. 

Item, statuimus et ordinamus quod praedicta statuta in futurum inviolabiliter obser- 
ventur tam a praedictis liberalium artium magistris quam scholaribus; quo casu> 
dummodo matriculati sint in libro matriculae scholarium vel conclusionem collegii 
Universitatis legum per bidellum et secretarium ejusdem prout supra, omnibus liber- 
tatibus, immunitatibus et praerogativis, qui bus de jure vel de consuetudine, gaudere 
possint, vel etiam ex summorum pontificum bullis, regum Galiae diplomatibus, statutis 
generalibus Universitatis et aliis frui et potiri posse libère statuimus, declaramus et 
«ordinamus. 



-5é- 



ART. XXXII. 

De baccalaureis et quod nuUus ad magisterium recipiatur nisi sitjam baccaîaureus 

liberalium artium. 

Item, statuimus et ordinamus quod etiam baccalaurei omnium liberalium artium 
admittantur in hac Facultate, non tamen ad aggregationem ejusdem Facultatis nisi 
ad magisterium promoveantur et aggre^entur dictae Facûltati solvantque jura solita, 
gaudeant tamen omnibus privilegiis, gratiis et praerogativis ipsis tam a jure concessis 
quam pcr bullas summorum pontificum et eminentissimorum dominorum legatorum, 
quam itidem per statuta generalia dictae Universitatis, facta semper professioiie fîdei 
in manibus praefati domini primicerii et praestitis juramentis solitis in ejusdem ma- 
nibus, antequam admittantur ab ipso, et quod in futurum nuUus recipiatur ad gradum 
magistrorum artium nisi prius assequutus fuerit gradum baccalaureatus ; et solvere 
teneantur dicti baccalaurei quatuor scuta in grossa moneta : 

Primo scilicet domino primicerio, unum scutum se. i. 

Massae collegii legum,quadraginta solidos ^ sol. 40. 

Uni ex quatuor dominis regentibus ordinariis legum per turnum 

quadraginta solidos sol. 40. 

Regenti ordinario philosophiae, quadraginta solidos sol. 40. 

Pro juribus bidelli etsecretarii Universitatis, quadraginta solidos. sol. 40. 

Item, pro litteris, viginti solidos sol. 20. 

ART. XXXIII. 

De juribus solvendîs per protnovendum ad magisterium simpliciter non aggregatum» 

Item, statuimus et ordinamus quod dum quis ad magisterium simpliciter, noil 
âggregatorum, promovebitur, solvat sequentia jura in moneta minuta,yulgo in patacis^ 
ad octo scuta assequentia : 

Primo scilicet praefato domino archiepiscopo et cancellario, qua- 
draginta solidos sol. 40i 

Praedicto domino primicerio, triginta solidos sol. 3o. 

Massae collegii legum, triginta solidos sol. 3o« 

Uni ex quatuor dictis dominis regentibus ordinariis legum per 

turnum, viginti solidos sol. 30< 

Regenti ordinario philosophiae, viginti solidos 

Promotori, qui erit etiam praesentator pro examine morum, 
quando erit vel non erit de dictis regentibus ordinariis, ultra 
jura solita, unum scutum se. i. 

Cuili bettrium arguentium, ultra jura solita, quindecim solidos. sol. i5. 

Pro o mnibus juribus magistrorum artium aggregatorum, tria 

scuta et quindecim solidos inter ipsos dividenda aequaliter.. se. 3 sol. i5* 

Pro juribus bidelli et seccetarii Universitatis, triginta solidos . . . sol. 3o. 

Pro litteris, triginta solidos sol. 3o« 

Secretario sive actuario praefati illustrissimi domini cancellarii, 

decem solidos sol. 10* 

» 

ART. XXXIV. 

De juribus solvendispro aggregatione ad magisterium îiberaliutn artiutn ab iîlis 
qui jam sunt magistri non aggregati et etiam ab illis qui non sunt. 

Item, statuimus et ordinamus quod jam magister, dum aggregabitur, solvet jura 
sequentia, exceptis magistris artium de collegio legtiûi et régente ordinario philoso<i 
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phiae» pro hac tantum prima vice seu praesentàtione, qui servata forma, de qua 
art. II, gratis recipientur, soluta dumtaxat massae collegii legum dupla, dummodo 
intra quindecim dies a publicatione praesentium se praesentaverint : 
Primo scilicet praefato domino archiepiscopo et cancellario, in 

grossa moneta unum scutum et viginti solidos »... se. i . sol. 20. 

Domino primicerio, in eadem moneta, unum scutum se. i. 

Massae collegii legum, in eadem moneta, unum scutum se. i . 

Uni ex quatuor dominis regentibus ordinariis legum per turnum, 

in e dem moneta quadraginta solidos sol. 40. 

Promotori qui ei;it etiam praesentator, pro gradu magisterii etaggre- 

gatione simul unum scutum, ultra jura solita cuilibet magistro 

aggregato infra assignata se. i. 

Tribus arguentibus, cuilibet ipsorum, ultra jura solita, quindecim 

solidi ..., sol. il/» 

Cuilibet magistro artium aggregato, pro juribus, in eadem grossa 

moneta ' so^. aS. 

Pro juribus, bidello et secretario, in e^dem grossa moneta •.. sol. 5o. 

Quando vero agetur de aggregatis collegii legum, vel filiis illorum, 

tune litteras gratis expedire teneatur. 
Secretario sive actuario illustrissimi domini cancellarii sol. 3o 

ART, XXXV, 

De forma admissionis ad baccalaureatum. 

Item) statuimus et ordinamus quod admittendi ad gradum baccalaureatus teneantur 
Vel publicas thèses propugnarede ordine primicerii, vel examen subirecoram domino 

tempore existentibus ; ita tamen ut 
taxam art. XXXII. 



primicerio, regentibus legum et philosophiae pro 
jura sbïvantur eî tantum qui erit in turno, juxta V 



ART. XXXVI. 

De prima praesentatione et examine aggregandorum fàciendià, 

Statuimus tamen, ordinamus et declaramus quod prima praesentatio et examen aggre* 
gandorum in dicta Facultate magistrorum liberalium artium fiet coram praefato do- 
mino primicerio, quatuor dominis regentibus ordinariis ef duodecim senioribus de 
Collegio legum actu praesentibus, quosexnunc prout ex tune de gremio aggregationis 
dictae Facultatis declaramus, qui per sécréta sufFragia praesentatos admittant vel re- 
pellant, servata forma circa examen et solutionem jurium juxta art. II, III et IV ; 
sûccessivae vero praesentationes et receptiones fiant, convocatis tam praenominatis 
quam ceteris magistris artium pro tempore aggregatis, servata in omnibus forma 
praesentium statutorum. 

Omnia vero hic contenta et a nobilibus et perillustribus dominis doctoribus aggre- 
gatis Antonio de Gay, Johanne de Gay, actore Universitatis ; Ludovico de Garcin, le- 
gum comité ; Antonio Francisco de Payen ; Francisco de Tache, comité palatino, bul- 
larum et litterarum apostolicarum registratore ; Francisco d'Elbene; Petro Josepho de 
SifTredi, custode sigilli et bullarum apostolicarum legationis Avenionis taxatore ; 
Ludovico Henrico de Guyon, équité et comité palatino ; Daniel d'Honoraty et Fran- 
cisco de Genet| ad hoc specialiter commissis, anno 1674 et die 24 mensis octobris, et 
anno 1675 et die 26 januarii, ab antiquissimo collegio nobilium et perillustrium do- 
minorum doctorum aggregatorum legum approbata, nec non a nobilibus et perillus- 
tribus dominis antecessoribus seu regentibus ordinariis praedicti collegii legum, prae- 
factis scilicet dominis Ludovico de Garcin^ uno etiam ex dictis dominis collegii ad hanc 
(rectionem praepositis, Gabriele Maria de Crozet^ Petro de Payen et Aegidio Josepho 
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4cMicbeI, non minus utiliaquam maxime neces8ariacognita,juridicopraefati domini 
prlmicerii, devoto, consilio et assensu prae'dîctorum dominorum doctornm aggregato- 
mm collegii legum» decreto confîrmata sunt eodem anno 1675 et die 26 mensis ja- 
ouarii, pontifiçatui» § S. D. N. domini Clementis, divina providentia papae decimi» 
gnno quînto, 

Âd majorem semper Dei omnipotentis et Immaculatae Conceptionis beatae Mariae 
yirginis gloriam et bonorem. 

ViLLizGARDK DE Crivellî, primicedus, rector et privilegioriim Universitatis 

Âvenionensis conservator (gic signatus in originali). 
A. de Gay. 

J» de Gay, actor Universitatis, 

Garcin, legum cornes ac regens ordinarius in jure canonico. 
A. Fr. Payen, professer publîcus. 

Tache, cornes palatinus et bullarum legationis Avenionis registrator. 
D'Elbene. 

G. M. Crosetus, regens ordinarius in jure canonico. 

Siffredi, sigiili custos et taxator bullarum et litterarum apostolicarum lega- 
tionis Avenionis. 
P. Payen, regens ordinarius et professor publicus. 
Lud. Henr. de Guyon, eques et cornes palatinus, necnon S. officii Inquisi- 

tionîs Avenionensis consulter ac rotae sacri palatii ejusdem auditor. 
D'Honoraty. 

Aeg. Jos. Michel, regens ordinarius in jure civili. 
F. Genêt. (Sic signati.) 

Villegarde de Crivelli, primicerius, rector et privilegiorum conservator (sic 

signatus). 

Visis praeinsertis statutis conditis a domino primicerio praefato et coUegio doctorum 
aggregatorum Facultatis legum inclitae Universitatis Avenionis, ad quos hoc munus 
spectat, dicta statuta approbamus, confîrmamus et inviolabiliter observari mandamus, 
nonobstantibus, etc. 

Datum Avenione in palatio archiepiscopali atque cancellaria nostra, die 13 fe** 
bruarii 1675. 

Hyacinthus L1BELLU8, archiepiscopus et cancellarias Universitatis. 

Forma furamentù 

Ego N., magister in artibus liberalibus de proximo promovendus, juro quod ab hac 
horain antea fidelis et obediens ero SS. D. N. Papae, ac sanctae Romanae Ecclesiae et 
vobis Ra» in Christo Patri et D. N. domino archiepiscopo Avenionensi et dominis pro 
tempore archiepiscopis Avenionensibus, successoribus vestris quibuscumque in dicta 
ecclesia canonice instantibus, et ista omnia supradicta servare totis meis viribus pro- 
mitto et juro; sic me Deus adjuvet et haec sancta Dei evangelia per me corporaliter 
et sponte tacta. 
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APPENDICE B. 
Chronologie des prof esseurs de philosophie de V Université. 

M. Fr. Genêt, docteur agrégé en théologie et docteur en droit canon et civil. — 1666- 

1667 (i). 
Le R. P. Ant. Godin, de Tordre des Dominicains. — 1667- septembre 1671. 
Le R. P, Galibert. — Septembre 167 1 -février i683. 
Le R. P. Richard de May. — 11 février j683-mai 1686. Devenu ensuite professeur 

de théologie. 
Le R. P. Patin. -- 10 mai 1686-24 septembre 1693. Devenu ensuite professeur de 

théologie. 
Le R. P. Barbât. — 25 septembre 1693-mai 1723. Devenu ensuite professeur de 

théologie. 
Le R. P. Charles de Sarpillon. — r Mai 1723-25 septembre 1727. — Devenu ensuite 

professeur de théologie. 
Le R. P. Pasquet. — 25 septembre 1727-22 juillet 1735^ 
Le R. P. Audibert. ■— 25 août 1735-28 septembre 1739. 
Le R. P. Reverdin. — 14 novembre 1739-28 août 1742. Devenu ensuite professeur 

de théologie morale. 
Le R. P. Galien. — 27 octobre 1742-octobre 1748. Devenu ensuite professeur de 

théologie. 
Le R. P. Mabil. — 8 octobre 1748-15 mars 1753. 
Le R. P. Ricard. — 16 avril 1753-21 juillet 1761. 
Le R. P. Barthélémy Combes. — 28 octobre 1761-22 avril 1762. Devenu ensuite 

professeur de théologie morale. 
Le R. P. Louis Petit. — 18 juin 1762- janvier 1770. 

Fe R. P. Bordenave. — 18 octobre ! 770-septembre 1773. Devenu ensuite profes- 
seur de théologie scolastique. 
Le R. P. Guillaume Molinier. — Septembre 1773-3 février r776. 
Le R. P. J,-B. Margerie. — 5 novembre 1776-23 août 1779. 
Le R. P. Louis Dupoys. — Avril 1780 — 24 juillet 1782, 
Le R. P. Jean-André Milhion. — 3i décembre 1782-novembre 1783. 
Le R. P. Bertrand Bonafos. — 28 novembre 1783-28 septembre 1787. 
Le R. P. Balthazar Poulet. — 7 décembre 1787-1791 (2). 



(1) M. F. Genêt était prêtre séculier et n'appartenait pas à l'ordre des Dominicains, 
ainsi qu'il a été dit plus haut page i3, note 1. 

(2) Archives départementales de Vaucluse, D 3i, i36, 137, 142 à i5i, D 38, passim. 
A cette liste, il convient d'ajouter, pour être complet, les professeurs de philosophie 
des deux séminaires agrégés à la Faculté des Arts, en 1781 et 1782, savoir : pour le 
séminaire Saint-Charles de la Croix, MM. Aymar de Lascombes (1782-84), Aubert 
( 1 784-85 et 1 787-90) et SoUier ( 1 785-87); — pour le séminaire de Sainte-Garde, MM. Paul 
d*Albiousse (1783-84), Marie (1784^7), Archier (1787-88) et Chaix (1788-90). 
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APPENDICE C, 
Litterae magisterii in artibus liberalibus(i'jSS) (i), 

Universis bas magisterii in artibus liberalibus litteras înspecturis et legi audituris 
Gabriel Monnier, juris utriusque doctor aggregatus, almaeque Universitatis gene* 
ralis et antiquissimi studii inclitae civitatis Avenionensis primicerius, rector, judex 
et privilegiorum conservator : Salutem in eo, qui est omnibus vera salus, 

Notum fîere volumus D. Josephum Joannem Baptistam Terris, Boniliensem, dioe* 
cesis Âptensis, taie doctrinae suae in studio philosophiae sub examine R. Patris Lu- 
dovici Ântonii Ricard, ordinis Praedicatorum, saçrae Facultatis theologiae doctoris 
aggregati et in cathedra S. Thomae perpetui philosophiae professons, praesente 
illustri D. Spiritu Roux, Facultatis medicinae doctore aggregato, professore primario 
et régente ordinario, coram nobis primicerio spécimen praebuisse, ut idoneus et 
suâicientissimus fuerit repertus qui ad gradum magisterii in artibus liberalibus 
admitteretur ; quapropter^ facta prius professione sanctae fîdei catholicae, apostolicae 
et romanae, juxta bullam felicis recordationis Pii papae IV super professione fidei 
editam, et praestitasubmissioneconstitutionibus summorum pontificum Innocentii X, 
Alëxandri VII et démentis XI circa quinque propositiones Cornelii Jansenii dam-* 
natas, praestitisque juramentis in sîmilibus praestari solitis, dictum D. J. J. B. Terris 
ad gradum magisterii in artibus liberalibus promovimus et admisimus promotumque 
et admissuin pronunciamus et declarainus cum omnibus privilegiis praefatae Univer- 
sitatis et suppositis ejusdem concessis tam per summos pontifices quam christianis- 
simos Francorum reges et alios potentissimos reges et principes et ut ipsis uti, frui et 
gaudere valeat, hic et ubique terrarum, nostra auctoritate damus et concedimus. 

In quorum fidem, has litteras per D. Petrum Josephum Bernard, secretarium gene- 
ralem Universitatis confici, signari et expediri mandavimus, sigillique nostri appen- 
sione communiri ac illas manu nostra subscripsimus. 

Datum et actum Avenione, aula solita, hac die prima mensis septembris, anno a 
nativitate Dei millesimo se^tuagesimo quinquagesimo tertio, pontificatus sanctissimi 
in Christo Patris et domini Bénédictin divina Providentia papae decimi quarti, anno 
decimo quarto. 

Monnier, primicerius. 

Lud. Riccard, artium professor; Roux, primarîus medicinae professor. 

Bernard, secretarius. 



(i) Ce diplôme, conservé aux archives départementales de Vaucluse, mesure o"34 
de longueur sur o^ay de largeur. Il est scellé du petit sceau du primicier sur cire 
rouge renfermé dans une boîte de ferblanc de forme ovale, iîxéç au diplôme par des 
lacs en soie violette. 
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